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UCG : Unité de Coordination de la Gestion des déchets solides  

UGP : Unité de Gestion de Projet  

VGB : Violence Basée sur le Genre  

VIH : Virus de l'Immunodéficience Humaine 
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RÉSUMÉ NON-TECHNIQUE  

 
Afin dôatteindre les ODD 6 (cible 2) dôici 2030, le Gouvernement du Sénégal a initié le Projet dôAcc¯s Eau 
et Assainissement pour une Résilience Durable dans les zones défavorisées (PASEA-RD) qui sôinscrit dans 
le cadre du Programme Eau Potable et Assainissement du Millénaire (PEPAM). Le présent projet 
consistant ¨ assurer un assainissement ad®quat pour lôensemble des 600 communes r®sultant du dernier 
découpage administratif, sôinscrit dans ce cadre. A travers lôONAS, le PDA vise ¨ mettre en place un 
document de planification des investissements en mati¯re dôassainissement de la ville de Goudiry pour les 
15 prochaines années.  Ce projet, pour être conforme à la législation nationale, doit faire lôobjet dôune £tude 
dôImpact Environnemental et Social (EIES) conform®ment ¨ la catégorisation établie par la DREEC/DEEC 
au sens de la Loi N° 2001 - 01 du 15 Janvier 2001 portant Code de l'Environnement du Sénégal et son 
d®cret dôapplication. Il devra ®galement être conforme aux politiques de sauvegardes environnementale et 
sociale de la BAD qui assure son financement.  Côest dans ce cadre que sôinscrit cette ®tude. 
 

A. DESCRIPTION DU PROJET 
Le projet consiste ¨ la mise en place de syst¯me dôassainissement des eaux usées, par la construction 
dôune Station de Traitement des Boues de Vidange (STBV) dôune capacit® de 10 m3/j dans la ville de 
Goudiry. 

- Composantes et ouvrages du projet   
Le projet a deux composantes dont le but commun est dôam®liorer les conditions dôassainissement dans la 
ville de Goudiry. Lôobjectif vis® est de mettre en place des infrastructures dôassainissement en vue 
dôam®liorer les conditions dôhygi¯ne et de sant® des populations de Goudiry. Il sôagira dôinstaller des 
ouvrages dôassainissement individuel et dôune station de traitement de boue de vidange. 

- Type dôassainissement 

¶ Assainissement autonome 
Il est retenu comme ouvrages dôassainissement autonome : trois cent soixante-neuf (369) ouvrages 
dôassainissement individuel (TCM), des bacs ¨ laver, 245 Fosses septiques et 04 Toilettes publiques (au 
niveau du marché, du centre-ville et du garage). 

¶ Station de traitement de Boues de Vidange 
Elle sera installée à 3 km à lôEst du centre de la ville et occupe une superficie de 3750 m2. Le procédé de 
traitement retenu sôarticule sur les ®tapes de pr®traitement, de s®paration des phases liquide solide et de 
traitement de la fraction solide. 
 

B. DESCRIPTION DU SITE DE PROJET ET DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX 
MAJEURS DE LA ZONE 

 
F Milieu physique 

V Climat  
Les données climatiques du site du projet sont celles de la station de Goudiry qui couvre toute la commune 
et sont bien détaillées dans la section sur la zone dô®tude ®largie.  

¶ Les vents 
Deux types de vents soufflent sur le site; Il sôagit de lôaliz® continental ou harmattan de direction N-N-E et 
de la mousson de direction SO-NE. 
La vitesse moyenne des vents est de 3,65 m/s entre 1989 et 2019. Les vents les plus forts sont notés entre 
Décembre et juin avec une vitesse supérieur à la moyenne. Les vents les plus faibles sont notés entre 
juillet et novembre avec une vitesse inférieure à la moyenne.  

¶ Les Températures  
Les températures varient en moyenne entre 17,34°C (Décembre et Janvier) et 41,78°C (Mars à Juin). La 
température moyenne est de 28,93° C. 

¶ Lôhumidit® relative  
Lôhumidit® relative moyenne varie de 15% en fin de saison s¯che, ¨ 80% en milieu de saison des pluies. 
Lôann®e 2010 a connu lôhumidit® relative moyenne annuelle la plus forte (48,04%) et lôann®e 2001 avait 
enregistré la plus faible humidité relative moyenne annuelle (32,15%). 

¶ La Pluviométrie 
La moyenne pluviométrique se situe entre 445,9mm ; le maximum a été observé en 2010 avec un cumul 
de 867,66 mm et le minimum atteint en 2019 avec 24,14 mm. 
V Qualit® de lôair  

La qualit® de lôair est bonne sur le site (absence de source de pollution fixe).  
V Géologie 
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Selon J.C LEPRUN (1967, p11) la zone restreinte qui appartient à la commune de Goudiry est constituée 
des formations détritiques, dites du Continental Terminal, omniprésentes dans toutes lôAfrique de lôouest. 
Les latérites du quaternaire ancien sur 2 à 10 m ; les grés de Goudiry du Continental Terminal supérieur 
dôune puissance de 8 à 28 m, les argiles du CT moyen dôune puissance de 0,25 à 15 m et les grés du Ct 
inf®rieur dôune puissance de 15 ¨ 35m.  
V Hydrogéologie 

Les eaux souterraines sont constituées par la nappe du maestrichtien et la nappe phréatique. Elles sont 
dépendantes de la pluviométrie et la profondeur de la nappe phréatique varie de 30 à 60 m. Le site ne 
renferme pas de point de captage en eau potable (pas de forage, pas de puits).  
V Géomorphologie 

Le relief du site est plat et ne présente aucun accident tectonique (absence de faille ou de fissure).  
V Les sols 

Le sol du site est essentiellement constitué de sols ferrugineux tropicaux de type limoneux sableux.  
V Hydrographie (eau de surface) 

Il nôexiste pas de plan dôeau p®renne ou temporaire sur le site. Aucune voie de ruiss¯lement dôeau pluviale 
nôest pr®sente sur le site.   
 
F Milieu Biologique  
V Végétation  

Le site du projet est constitu® dôune v®g®tation de type savane arbustive ¨ combr®tac®es. La flore du site 
est essentiellement composée de Combretum glutinosum et de Guiera senegalensis.  
V Faune  

La faune sauvage observ®e sur sites se r®sume aux oiseaux de lôordre des passeriformes (passereaux), 
des galliformes et des Columbiformes ((des tourterelles (maillées, à collier et pleureuse))et des insectes, 
é 
V Zone écosensible désignée 

Le site nôappartient ¨ aucune zone ®cosensible 
 
F Milieu Humain  
V Activités économiques pratiquées 

Le site ne pr®sente pas de trace dôactivit® socio®conomiques. Il a ®t® utilis® comme zone de stockage de 
sol décapé. 
V Qualité de vie, santé humaine et contribution socioéconomique ; 

Le site nôest pas habit® par les populations.  
V Infrastructure et services 

Le site nôabrite pas dôinfrastructure.   
V Paysage, patrimoine et potentiel archéologique 

Le site nôabrite pas de bien culturel. Toutefois, nous nô®cartons pas la possibilit® dôune d®couverte fortuite 
de vestiges culturels lors des excavations. 
 

C. Analyse des variantes 
 

Le choix du site retenu pour abriter la STBV s'est opéré avec l'implication des autorités administratives, 
locales et des services techniques comp®tents. Il a ®t® ainsi propos® dôutiliser une assiette fonci¯re situ®e 
en dehors des zones dôhabitation.  
 
Dans le choix du procédé technologique, il a été analysé les techniques de bassins de sédimentation 
(variante 1), lits de séchage non plantés (variante 2) et lits de séchage plantés (variante 3).  

Lôanalyse multicrit¯re montre que la variante 2 (lits de s®chage non plantés) est la plus adaptée au contexte 
de Goudiry notamment du fait de lôensoleillement, de la longueur de la saison s¯che et de la non n®cessit® 
de mettre en place des ®quipements consommatrices dô®nergies comme les pompes (comme pour variante 
1) ou des plantes qui devront être entretenues (variante 3). Elle est peu gourmande en surface mais 
également moins onéreuse en investissement. 

 
D. CADRE LEGAL ET INSTITUTIONNEL DE MISE EN íUVRE DU PROJET 

 
La mise en îuvre du projet devra r®pondre aux exigences légales et réglementaires nationales et aux 
exigences du SSI de la BAD.  
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Au niveau national, le projet est encadr® par (i) le code de lôenvironnement, son d®cret dôapplication en ce 
qui concernant la proc®dure dô®valuation environnementale, la gestion des d®chets et la pollution de lôair 
et la pollution des eaux, (ii) le code forestier pour les travaux de défrichement, (iv) le code de 
lôassainissement relative au  pour ce qui concerne le régime des effluents domestiques et les dispositions 
particuli¯res applicables aux boues de vidange et ¨ lôassainissement. De mani¯re sp®cifique, la norme NS 
05-061 sur les rejets dôeaux us®es r®git la qualit® des effluents trait®s en cas de rejet dans le milieu naturel 
ou toutes autres valeurs limites de rejets d®finies par la DEEC dans le cadre de la proc®dure dôautorisation 
ICPE. 
 
Système de sauvegarde intégré de la Banque Africaine de Développement applicable au projet : Le 
système de sauvegarde environnementale et sociale de la BAD qui sôappliquent au projet au regard de la 
nature des activités envisagées sont :  

V La Déclaration de politique de sauvegardes intégrée ; Côest la D®claration dôengagement de la 
Banque pour la durabilité environnementale et sociale et la réduction des risques de non-
conformité ; 

V Les Sauvegardes opérationnelles (SO) : ce sont des déclarations de politique brèves et ciblées sur 
les engagements de la Banque et sur la mise en place de paramètres opérationnels ; 

V Les Procédures dô®valuation environnementale et sociale (PEES) révisées : elles constituent le 
cadrage des procédures et des processus (documentation, analyse, revue et rapportages) à 
chaque étape du cycle de vie du projet ; 

V Les Lignes directrices dô®valuation int®gr®e des impacts environnementaux et sociaux (EIIES) : ce 
sont des orientations d®taill®es (m®thodologiques, sectorielles et th®matiques) sur lôEvaluation 
Intégrée des Impacts Environnementaux et Sociaux (EIIES) 

Le projet ®vitera autant que possible dôentrainer des impacts sociaux négatifs pour minimiser les 
déplacements de personnes et les pertes dôactivit®s socio®conomiques. Des mesures sp®cifiques sont 
propos®es dans le PGES pour permettre au projet dô°tre en conformit® avec les sauvegardes 
opérationnelles déclenchées. 
 
Les r¹les et responsabilit®s des acteurs impliqu®s dans la mise en îuvre du PGES sont principalement 
les suivants :  

¶ LôUGP est responsable de la pr®paration de lôEIES, du suivi de sa validation par la BAD et le comit® 
technique régional et de sa publication, du suivi de la conformité environnementale délivrée par la 
DEEC et de lôANO de la Banque, de la supervision (i) de lôint®gration des clauses 
environnementales et sociales dans le DAO, (ii) de la mise en îuvre des autres mesures de 
gestion environnementale et sociale qui ne sont pas du ressort des entreprises dans la conception 
technique des ouvrages(iii) de la surveillance environnementale en phase chantier, de la 
mobilisation des ressources pour le renforcement des capacités, du suivi-évaluation  et du 
rapportage, auprès de la BAD et du comité technique régional, de la mise en îuvre du PGES en 
phase chantier, ainsi que des diligences ¨ mettre en îuvre en cas dôaccidents (information de la 
BAD, rapport dôaccident, suivi plan dôactions et indemnisation des victimes) ; 

¶ LôONAS est responsable de lôint®gration des clauses environnementales et sociales dans le DAO, 
du respect des mesures réglementaires prévues par le PGES, du suivi environnemental et social 
interne avec le d®partement QSE, du d®ploiement du MGP et de sa mise en îuvre, de la 
supervision des activités de la mission de contrôle et de la mission IEC ; 

¶ Le comité technique régional, dont le Secrétariat est assuré par la DREEC de Tambacounda, est 
charg® de la validation du rapport dôEIES, de lôorganisation des audiences publiques, du suivi 
externe de la mise en îuvre du PGES, en phase chantier et en phase exploitation. Il est aussi 
responsable du suivi des effets du projet sur le milieu récepteur, de la facilitation du dialogue entre 
les acteurs pour minimiser les risques de conflits ;  

¶ La DEEC est responsable de la vérification et de la délivrance de la conformité environnementale, 
de lôautorisation ICPE int®grant les valeurs limites de rejet des effluents (percol©t), de la supervision 
du suivi externe réalisé par le comité technique régional ; 

¶ La collectivité territoriale (commune) est charg®e de mettre en îuvre les proc®dures dôattribution 
du terrain destin® ¨ lôimplantation de lôouvrage et dôautorisation de construire suite ¨ lôavis favorable 
du conseil municipal ent®rin® par le Pr®fet et ¨ lôinstruction du service départemental de 
lôurbanisme, de faciliter le d®ploiement et la mise en îuvre du MGP, de superviser le recrutement 
local, de veiller au respect du PGES par lôentreprise de travaux et dôalerter au besoin la DREEC 
de Tambacounda, de participer aux missions de suivi externe du comité technique régional ; 
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¶ La BAD est responsable de la validation du rapport dôEIES, de la v®rification (i) de la conformit® 
environnementale au niveau national, (ii) de la publication locale du rapport dôEIES, (iii) des 
dispositions prises pour la mise en îuvre du PGES et (iv) des obligations de rapportage telles que 
pr®vues par le PGES, de la supervision environnementale et sociale du projet et de lôint®gration de 
sauvegardes environnementales et sociales dans les rapports trimestriels de mise en îuvre et 
des résultats.  

F Responsabilit® de mise en îuvre des mesures environnementales et sociales : Entreprise 
des travaux 

¶ Responsabilité : Expert en sauvegarde environnementale et sociale (HSE) 

¶ Rôles : Préparation du PGES Chantier, planification de lôex®cution des mesures du PGES 
Chantier, pr®paration des rapports de mise en îuvre du PGES et des rapports sp®cifiques (audits 
internes, rapports dôaccident, m®moire de r®ponses aux plaintes...), participation aux r®unions de 
chantier hebdomadaire et aux réunions de suivi mensuel, accueil HSE du personnel, réception des 
missions de lôONAS, de lôUGP, du comit® r®gional de suivi environnemental et de la supervision 
environnementale et sociale de la BAD.  

¶ Durée : LôExpert devra °tre mobilis®e au plus tard deux mois avant les travaux et être disponible 
jusquô¨ la r®ception provisoire des ouvrages pr®c®d®e de la remise en ®tat du chantier (NB. La 
dur®e des travaux nôest pas connue ¨ ce stade du projet). 

¶ Matériels nécessaires requis pour le suivi : V®hicule de terrain, lôentreprise pourra mobiliser en 
régie ou faire appel à des prestataires de services pour le suivi des poussières avec trois capteurs 
mobile PM10. Lôexpert HSE devra disposer dôun appareil photo ®tanche et robuste et dôun GPS.  

¶ Coût de de mise en îuvre : Intégré dans le coût des travaux. 

¶ Reporting : Lôexpert en sauvegarde environnementale et sociale de lôentreprise ®labore un rapport 
mensuel de mise en îuvre des mesures environnementales et sociales quôil soumet ¨ lôIng®nieur 
Conseil pour la revue et lôapprobation. Il élabore également les rapports spécifiques exigés par le 
PGES Chantier, notamment les rapports dôaudits internes, les rapports dôincidents 
environnementaux, les rapports dôaccident, les m®moires de r®ponses aux plaintes...). 

F Surveillance interne de la mise en en îuvre des mesures environnementales et sociales : 
Ingénieur Conseil ou Mission de contrôle 

¶ Responsabilité : Expert en sauvegarde environnementale et sociale 

¶ Rôles : Il valide le PGES Chantier de lôentreprise, ®labore un plan de surveillance en d®but de 
mission, le r®vise au besoin et lôex®cute sur le terrain.  

¶ Durée : jusquô¨ la r®ception provisoire des ouvrages pr®c®d®e de la remise en ®tat du chantier 
(NB. La dur®e des travaux nôest pas connue ¨ ce stade du projet) 

¶ Matériels nécessaires requis pour le suivi : Véhicule de terrain, Appareil photo robuste et compacte, 
GPS. En cas de besoin, de v®rification des mesures de lôentreprise, il peut faire appel de manière 
ponctuelle à un prestataire de services.  

¶ Coût de suivi : Intégré dans le coût de ses prestations. 

¶ Reporting : Lôexpert en sauvegarde environnementale et sociale de la MDC ®labore un rapport 
mensuel de surveillance environnementale et sociale et un rapport trimestriel de synthèse intégré 
dans le rapport de trimestriel de suivi environnemental et social quôil soumet ¨ lôOFOR pour revue 
et approbation avec lôappui de la CPCSP.  

F Suivi interne de la mise en îuvre des mesures environnementales et sociales : Unité de 
gestion du projet 

¶ Responsabilité : Expert en sauvegarde environnementale et Expert en sauvegarde sociale 

¶ Rôles : Planifie, met en îuvre et Contr¹le lôeffectivit® et lôefficacit® des mesures du PGES en 
sôassurant de lôint®gration des mesures environnementales et sociales dans la conception du sous 
ï projet, de la prise en compte des clauses environnementales et sociales dans le DAO, de la 
validation du PGES Chantier par la mission de contrôle et de son application. Il élabore les rapports 
périodiques de la gestion environnementale et sôassure de la mise en îuvre des mesures 
correctives retenues ¨ lôissue des diff®rentes missions de suivi interne/externe et de supervision 
environnementale et sociale de la BAD. Il est appuyé sur le volet par un Spécialiste en sauvegarde 
sociale mobilis® au niveau de lôONAS. La CPCSP dispose en interne dôune fonction 
environnementale qui permet dôassister lôONAS dans la surveillance environnementale en phase 
exploitation qui fait partie de sa mission de contr¹le de lôexploitation.  

¶ Durée : LôExpert interviendra durant toute la p®riode du projet PASEA ï RD.  

¶ Nombre de missions terrain ¨ effectuer jusquô¨ la fin des travaux : LôExpert r®alisera une mission 
de terrain chaque mois dans le cadre des réunions mensuelles de chantier.   
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¶ Matériels nécessaires requis pour le suivi : Véhicule de terrain, Appareil photo robuste et compacte, 
GPS  

¶ Coût de suivi : Int®gr® dans leur co¾t dôintervention globale sur le projet PASEA 

¶ Reporting : Le Spécialiste en sauvegarde environnementale sociale de lôUGP/CPCSP ®labore un 
rapport mensuel de mise en îuvre des mesures environnementales et sociales du projet qui sera 
soumis par le Coordinateur du PASEA ï RD dans les délais (tous les 05 de chaque mois) à la 
Banque pour revue et approbation. 

F Surveillance externe de la mise en en îuvre des mesures environnementales et sociales : 
Comité Régional de Suivi Environnementale (CRSE)   

¶ Responsabilité : Le CRSE assure le suivi environnemental et social du sous ï projet.  

¶ Rôles : Il vérifie la prise en charge des aspects environnementaux et sociaux valid®s dans lôEIES, 
dans la conception technique du projet, dans lôex®cution des travaux et lôexploitation des ouvrages. 
Il propose les mesures réglementaires et/ou techniques à mettre en place en cas de modification 
significative du projet. Le comité a la compétence de gérer les négociations en cas de litige entre 
le projet et les communaut®s locales. Il facilite aussi, la mise en îuvre des mesures de gestion 
environnementale et sociale qui nécessitent des capacités techniques, au niveau local, ou leur 
adaptation, ainsi que les arrangements avec dôautres acteurs, notamment pour la collecte des 
déchets et/ou leur élimination.  

¶ Durée : Le CRSE intervient durant toute la phase de réalisation des travaux. Il assure également 
le suivi de la phase exploitation  

¶ Nombre de missions terrain : Le nombre de mission nôest pas d®fini ¨ priori. La DREEC de 
Kédougou établit une planification en fonction de la nature et des risques associés aux différents 
projets dans sa circonscription administrative et des ressources disponibles. Cette sélection est 
faite en sôappuyant aussi sur la base des rapports de surveillance environnementale et sociale 
transmis par les promoteurs de projet. Tenant compte des enjeux liés au sous ï projet, les 
estimations sont faites sur la base de deux (2) missions en phase travaux et dôune (1) mission au 
moins par an en phase exploitation.  

¶ Matériels nécessaires requis pour le suivi : Véhicule, appareil portable de mesures de métaux 
lourds dans les eaux, appareil photo robuste et compacte, GPS, Coût de suivi. En cas de besoin, 
le CRSE peut, à la charge du promoteur, exiger des mesures effectuées par un organisme agréé 
ou compétent selon le cas.  

¶ Source de financement : Les missions de suivi environnemental et social seront prises en charge 
par lôONAS en phase travaux. Pour cela, la convention entre la DEEC et la CPCSP, en cours de 
mise en îuvre dans le cadre du PSEA, sera r®vis®e pour int®grer ces nouvelles activit®s de suivi. 
Le coût de la prise en charge des missions est prévu dans le plan de renforcement des capacités. 
En phase exploitation, cette prise en charge sera du ressort de lôexploitant (ONAS).  

¶ Reporting : Un rapport de suivi environnemental et social validé par le Gouverneur et la DEEC est 
transmis à la suite de chaque mission au promoteur du sous ï projet (ONAS) en phase travaux et 
en phase exploitation.  

F Audit de conformité environnementale et sociale : Consultants indépendants 
Les ®l®ments de lôaudit annuel de conformit® environnementale et sociale à considérer sont 
essentiellement : 

¶ Acteurs : consultants agréés (Experts Environnementalistes) et Experts Sociaux indépendants, 
CPCSP, ONAS, BAD  

¶ Approche : Évaluation systématique des informations environnementales et sociales sur le degré 
de conformité du projet au PGES, à la réglementation nationale et aux politiques 
environnementales et sociales de la BAD ou à tout autre critère défini  

¶ Périodicité : Annuelle   

¶ Reporting : rapport dôaudit transmis par les Consultants commis apr¯s avis de la CPCSP et de 
lôONAS.  

¶ Coût : 5 pers.jour x 300 000 : 1 500 000 FCFA/an 
F Supervision de la mise en îuvre des mesures environnementales et sociales : BAD 

¶ Responsabilité : Spécialiste en sauvegarde environnementale et Spécialiste en sauvegarde 
sociale ; 

¶ Rôles : Assurer que les travaux de construction de la STBV se réalisent conformément au PGES 
et aux obligations environnementales et sociales de lôaccord de financement du projet ; 

¶ Durée : Pendant toute la dur®e des travaux et la premi¯re ann®e dôexploitation de la STBV ; 

¶ Nombre de missions terrain : 1 mission tous les six (6) mois durant toute la phase de mise en 
îuvre du sous ï projet ;  
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¶ Matériels nécessaires requis pour le suivi : Véhicule de terrain ; 

¶ Coût de suivi : Pour mémoire car pris en charge en interne par la Banque ; 

¶ Reporting : La Banque produit un Aide-m®moire de la mission de supervision quôil partage avec 
lô®quipe de lôUGP/CPCSP pour la validation des non-conformités relevées et des mesures 
correctives formulées. 

 
E. RISQUES ET IMPACTS DU PROJET 

 
Les principaux impacts et risques sont :  
 
En phase préparation de chantier/travaux :  
 
Impacts majeurs/Risques élevés 

- Risque de pollution des sols par les déchets du chantier ; 
- Risque dôaffectation respiratoire par lôinhalation de poussières et de gaz dô®chappement sur le 

chantier à un niveau dépassant le seuil réglementaire de 260 µg/l (en moyenne sur 24 heures) 
prévu par la NS 05-062 sur la pollution atmosphérique ; 

- Risque de dommages corporels pour le personnel li® ¨ lôenvironnement de travail, y compris lors 
de lôabattage des 21 arbres en phase préparation du chantier ;  

- Risque de contamination par les IST/VIH Sida au niveau du personnel et de la population locale ; 
- Risque de propagation de la COVID 19 ; 
- Risque dôaccidents de circulation ; 
- Risque dôatteinte corporelle li® ¨ lôenvironnement de travail ; 
- Risque de violence basée sur le genre ; 
- Risques de découverte fortuite et de dégradation de vestiges culturels.   
-  

Impacts moyens/Risques importants 
- La perte de végétation essentiellement composée de Combretum glutinosum et de Guiera 

senegalensis sur une surface de 3 750 m2 ;12 pieds Balanites Aegyptiaca (Soump) et 09 pieds 
dôAcacia seyal ; 

- Risque de conflits entre les populations locales et le personnel de chantier ; 
- Risque dôendommagement du r®seau des concessionnaires SONATEL et SENELEC ; 
- Risques de découverte fortuite et de dégradation de vestiges culturels. 

 
En phase exploitation :  
 
Impacts majeurs/Risques élevés 

- Risques sanitaires li®s aux boues de vidange : Les risques sanitaires li®s ¨ lôutilisation des boues 
séchées avec une charge dépassant le seuil de 3-8 îufs dôhelminthes/gMS par unit® de surface 
dérivée ; 

- Risque de prolifération des vecteurs de maladies (insectes et rats nuisibles). 
 

Impacts moyens/Risques importants 
- Nuisances olfactives ; 
- Risques de pollution du sol ; 
- Risques de pollution des eaux souterraines.  

 
F. Consultation du public 

 
Les consultations ont été organisées de manière participative et inclusive, en relation avec les acteurs 
régionaux (Gouverneur, Préfets, services techniques, Collectivités territoriales, associations de femmes et 
de jeunes, etc.) du 25 juin au 06 juillet 2021 dans la région de Tambacounda.  La liste des personnes 
rencontrées est la suivante : 
 
Acteurs régionaux 
 

¶ Préfecture ; 

¶ Service dôhygi¯ne ; 

¶ Agence Régionale de Développement (ARD) ; 

¶ Division R®gionale de lôAssainissement ;  
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¶ Service R®gional dôAppui au D®veloppement Local ; 

¶ Service R®gional de lôElevage et des Productions animales ; 

¶ Inspection Régionale du Travail et de la Sécurité Sociale ; 

¶ Service R®gional de lôUrbanisme ; 

¶ Direction Régionale du Développement Rural ; 

¶ ONG GRET. 
 

Acteurs du département de Goudiry  

¶ Mairie ; 

¶ Conseil Départemental ; 

¶ Préfecture.  
 
Au total, vingt (20) personnes ont été consultées dont une (01) femme.  
 
Il convient de préciser que pour  par rapport à la consultation des populations riveraines, des difficultés ont 
®t® rencontr®es dans la mise en îuvre dôune consultation ®largie avec des séances publiques du fait du 
contexte de la u COVID-19. Suite aux restrictions et mesures sanitaires liées à cette pandémie, le nombre 
de participants aux rencontres a été limité. qui a incité à limiter les participants aux rencontres pour éviter 
la propagation de la pandémie. En phase de mise en îuvre, et si le contexte de la pandémie lô®pid®mie le 
permet, il sera organisé en rapport avec la DREEC de Tambacounda, la mission de contrôle et les autorités 
locales une audience publique pour laquelle toute partie intéressée pourra prendre part, en particulier avec 
une cible particulière sur les riverains de la STBV de Goudiry.  
 
Le tableau qui suit présente les principales préoccupations soulevées par les acteurs locaux et les réponses 
apport®es par le ma´tre dôouvrage.  
 

Préoccupations Réponses 

Problème de gestion des ouvrages 
individuels : hygiène, respect des 
vidanges 

Le projet prévoit une mission IEC qui vise, entre autres, 
lôappropriation des ouvrages individuels par les populations ¨ 
travers un changement de comportement. Cette mission 
sensibilisera aussi les populations sur les risques sanitaires liés à 
la d®f®cation ¨ lôair libre pour les inciter ¨ adh®rer au projet.  

Conception techniques des ouvrages : 
prise en compte de la situation 
économique et socio-culturelle 

Les ouvrages seront conçus sur la base des orientations 
techniques d®finies dans la Strat®gie National dôAssainissement 
Rural (SNAR) qui prend déjà en considération ces situations.  

Accès des ménages aux ouvrages 
Le coût des ouvrages est subventionné pour faciliter les 
conditions dôacc¯s. Par ailleurs, les m®nages vuln®rables seront 
pris en compte en termes de priorisation. 

Nuisances olfactives de la STBV 
Le site initialement identifié pour implanter la STBV a été déplacé 
pour tenir compte de cette contrainte. Le nouveau site est distant 
dôenviron 1 km des premi¯res habitations.  

Accès au foncier pour faciliter la 
valorisation des sous - produits 

Les sous ï produits pourront être commercialisés à la demande 
¨ lôimage de lôexploitation dôautres STBV au S®n®gal. Lôoption 
pour la r®gion de Tambacounda nôest pas de r®aliser des 
aménagements agricoles pour la valorisation des sous ï produits 
en considération de la faiblesse des quantités de boues 
hygiénisées qui seront produites par les systèmes STBV qui 
seront mis en place.   

Participation des parties prenantes 

La mission IEC sera r®alis®e avec la participation de lôensemble 
des parties prenantes, en particulier les autorités administratives, 
les autorités locales et les populations locales. Des relais locaux 
seront recrutés pour faciliter la communication avec les 
populations.  

Risques de plaintes 

Un MGP est propos® par lôEIES pour les plaintes associ®es aux 
travaux. Les acteurs locaux sont informés sur le fonctionnement 
du MGP. LôUGP veillera ¨ son op®rationnalité. Concernant, la 
gestion de la demande, des recours pourront être adressés à la 
mission IEC et la supervision sera assurée par la mission de 
contrôle et la commune lors des réunions mensuelles de chantier.  
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G. Plan de Gestion Environnementale et Sociale 
 
G.1. Mesures de conformité réglementaire  
 
Les mesures de conformité réglementaires concernent : 
 
- Conformit® avec le code de lôhygi¯ne  
Le M®decin de travail du ma´tre dôouvrage devra sôassurer avec le Service National dôHygi¯ne sur le plan 
de vaccination du personnel exploitant.  
 
- Conformit® des rejets dôeffluents trait®s 
Le ma´tre dôouvrage devra sôassurer que le syst¯me dôinfiltration mis en place permet une bonne ®puration 
par le sol conform®ment aux exigences de lôannexe III de la norme relative aux ®pandages. Les distances 
r®glementaires ¨ respecter pr®vues par lôalin®a 2 de lôannexe III devront °tre respect®es. Par ailleurs, le 
ma´tre dôouvrage ®tablira un plan dô®pandage dans le cadre de la proc®dure d óautorisation ICPE telle 
quôexig®e par lôannexe III de la norme. Les donn®es de dimensionnement des deux lits dôinfiltration et celles 
relatives aux analyses sur la p®dologie et lôhydrog®ologie locales d®velopp®es dans la pr®sente EIES 
serviront de r®f®rence ¨ lô®laboration du plan dô®pandage.  
 
- Conformit® avec le code de lôassainissement et les recommandations de lôOMS sur la 
r®utilisation des boues dans lôagriculture  

Les boues hygi®nis®es destin®es ¨ un usage agricole seront conformes aux recommandations de lôOMS 
à savoir avoir une concentration critique ne dépassant 3-8 îufs dôhelminthes/gMS par unit® de surface 
dérivée. 
 
- Conformité avec la réglementation ICPE 
Le ma´tre dôouvrage mettra en îuvre la proc®dure dôautorisation de la STBV au titre de la r®glementation 
ICPE sénégalaise prévue par la loi 2001-01 du 15 Janvier 2001 du code de lôEnvironnement 
particulièrement en ses articles L10 et L13, Cette procédure sera r®alis®e ¨ lôissue de lôobtention de la 
conformit® environnementale du Projet et de lôacquisition juridique du site.  
 
- Conformité avec le code du travail et ses textes réglementaires complémentaires 
Le ma´tre dôouvrage devra sôassurer que dans la d®claration de chantier aupr¯s de lôITSS, les contrats de 
travail sont couverts et que les d®clarations dôaccident sont effectives. Par ailleurs, en phase exploitation, 
il sôagira principalement de mettre en îuvre les visites m®dicales pr®-embauche, de mettre en place un en 
programme de pr®vention des risques, de sôassurer du plan de circulation, de former le personnel sur les 
risques associ®s ¨ lôexploitation et au secourisme, de les doter de tenues de travail, de mettre en place les 
affichages sécurité requises, de veiller ¨ lô®vitement du travail des enfants, dô®tablir des contrats de travail 
vis®s par lôinspection du travail, de prendre en charge la sant® des travailleurs (affiliation ¨ une mutuelle de 
santé ou convention avec une structure sanitaire pour la prise en charge médicale du personnel et des cas 
dôurgenceé). 
 
- Conformité avec la réglementation foncière 
Le projet ne n®cessite pas un d®placement physique ou lôacquisition de terres. Toutefois, la construction 
de la STBV est assujettie à une autorisation de construire délivrée par la commune. 
 
- Conformité avec la réglementation forestière  
Lôabattage des arbres et le d®frichement ne devront °tre mises en îuvre sans au préalable obtenir 
lôautorisation du service des Eaux et For°ts et le paiement de la taxe dôabattage. Cette autorisation est 
assujettie à un inventaire contradictoire avec ce service afin de préciser la taxe et le reboisement 
compensatoire à réaliser. Lôabattage des esp¯ces partiellement prot®g®es sera ®vit® au maximum.  
 
G.2. Mesures dôatt®nuation sp®cifiques 
 

Æ Atténuation des impacts en phase chantier 
 

F Mesures dôatt®nuation de la d®structuration du sol par les d®blais   

¶ Respecter les emprises du projet lors des excavations ; 
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¶ Disposer les d®blais de faon ¨ niveler le sol dans lôemprise du projet.  
 

F Mesures de gestion de la pollution des sols par les déchets de chantier 

¶ Information & sensibilisation du personnel sur la gestion des déchets  

¶ Établir un plan de gestion des déchets pour chaque site (base chantier et les tracées)  

¶ Stocker les huiles usagées dans des contenants hermétiques et installés sur une surface 
®tanche et ¨ lôabri des intemp®ries  

¶ Assurer lôentretien et la maintenance des v®hicules et engins de chantier de faon régulière 
dans des zones dédiées et étanches  

¶ Stationner les véhicules et engins sur des surfaces étanches dans la base chantier ; 

¶ Mettre en place des toilettes pourvues de fosses étanches. 
 

F Mesures de prévention des risques de pollution de la nappe 

¶ Former et sensibiliser le personnel sur la pr®servation de lôenvironnement ; 

¶ Stocker les huiles usagées dans des contenants appropriés (cuve métallique) et installés sur 
une surface ®tanche et ¨ lôabri des intemp®ries ; 

¶ Remettre les huiles usagées à une société spécialisée ; 

¶ Assurer lôentretien et la maintenance des v®hicules et engins de chantier de faon régulière 
dans des zones dédiées et étanches ; 

¶ Stationner les véhicules et engins sur des surfaces étanches dans la base chantier ; 

¶ Mettre en place des toilettes pourvues de fosses étanches et vidangeables ; 

¶ Collecter et acheminer les boues de vidange vers une carri¯re en fin avec lôautorisation de la 
DREEC de Tambacounda ;  

¶ Suivre la filière de gestion des boues de vidange 

¶ Remblaiement automatique des tranchées, 

¶ Évacuation systématique des déblais toxiques non réutilisables 

¶ Parcage, le soir et en fin de semaine, des machines de chantiers hors de la fouille 

¶ Prévoir des places étanches pour le lavage des machines.  
 

F Mesures dôatt®nuation des impacts sur la qualit® de lôair 

¶ Arroser les pistes en terre jouxtant les habitations selon une fréquence raisonnable (trois fois 
par jour) afin dôassurer lôefficacit® de la mesure ; 

¶ Limiter les vitesses à 20 km/h sur les pistes en terre et dans les agglomérations ; 

¶ Assurer lôentretien et la maintenance r®guli¯re des véhicules ; 

¶ Port de masques anti-poussière pour le personnel de chantier 

¶ Réduction des stockages de sables à ciel ouvert ou les bâcher si nécessaire.  
 

F Mesures dôatt®nuation des impacts sur la v®g®tation 
La libération des emprises entraînerait la destruction de cette végétation. Les mesures ci-après sont 
préconisées : 

¶ Eviter de couper la végétation sur les espaces non aménagés 

¶ Respecter la réglementation forestière. Ainsi, tout déboisement doit être conforme aux procédures 
établies dans le Code forestier. Les zones à défricher devront être indiquées sous forme de plan. 
Lôadministration foresti¯re doit °tre consult®e pour les obligations en mati¯re de d®frichement. Les 
taxes dôabattage et de d®frichement devront ®galement °tre pay®es au pr®alable ; 

¶ Mettre en îuvre des mesures de compensation de la biodiversit®. Pour cela, planter et entretenir 
au moins 24 pieds Balanites Aegyptiaca (Soump) et 18 pieds dôAcacia seyal (le double des arbres 
susceptibles dô°tre abattus en tenant compte du taux de mortalité) afin dôassurer quôil nôy ait çpas 
de perte nette et assurer un gain net » de biodiversité conformément à la sauvegarde 
opérationnelle N°3 de la BAD ; 

¶ Réaliser une régénération naturelle sur un site identifi® avec lôappui des eaux for°ts pour 
développer des espèces Combretum glutinosum et de Guiera senegalensis.  

 

F Mesures dôatt®nuation des impacts sur la faune 

¶ Eviter de couper la végétation sur les espaces non aménagés ; 

¶ Mettre en îuvre les mesures de reboisement compensatoire.  
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F Mesures dôatt®nuation de lôimpact sur le paysage  

¶ Arroser la piste dôacc¯s en terre du chantier ; 

¶ Limiter les vitesses à 20 km/h sur les pistes en terre et dans lôagglomération de Goudiry ; 

¶ Niveler les déblais et gravas ; 

¶ Respecter la durée des travaux. 
 

F Mesures de pr®vention des risques dôaffection respiratoire   

¶ Arroser la piste dôacc¯s et les aires des travaux ;  

¶ Réduire la vitesse du trafic lié au projet ; 

¶ Doter le personnel des EPI (masques) ; 

¶ Utiliser les véhicules en bon état.  
 

F Att®nuation des impacts sur lôambiance sonore   

¶ Privilégier le travail de jour aux heures légales de travail (8h-13h et 15h-18h) ; 

¶ Fournir les EPIs adéquats aux travailleurs pour diminuer lôeffet du bruit (ex. bouchon dôoreilles) 
; 

¶ Utiliser des appareils en bon état et assurer leur entretien ; 

¶ Utiliser des groupes électrogènes respectant la norme de 85 db à 01 mètre 

¶ Entretenir les outils pneumatiques, les machines et lô®quipement pour maintenir le niveau de 
bruit généré à une valeur acceptable.  
 

F Pr®vention des risques dôatteinte corporelle li®s ¨ lôenvironnement de travail  

¶ Utiliser des engins capotés ; 

¶ Eclairer de manière correcte les postes de travail (travaux en vide sanitaire ou en sous-sol) ; 

¶ Port dôEPI (casque antibruit) ; 

¶ Se conformer aux normes de santé et de sécurité au travail dans les chantiers de travaux 
publics. 
 

F Pr®vention des risques dôaccidents de circulation 

¶ Sensibiliser les chauffeurs et la population riveraine sur les risques dôaccidents ; 

¶ Réduire les vitesses en agglomération à 20 km/h ; 

¶ Positionner les agents de r®gulation de la circulation au niveau de voie dôacc¯s de la base 
chantier ; 

¶ Doter les chauffeurs des trousses de premiers secours et les former à leur utilisation ; 

¶ Etablir un plan de circulation dans les communes concernées ; 

¶ Collaborer avec les structures sanitaires pour la gestion des urgences (centre de santé de 
Goudiry, hôpital régional de Tambacounda, Urgences 24) ; 

¶ Positionner les panneaux de signalisation des travaux et baliser les travaux ;  

¶ Sôassurer de la formation des chauffeurs en mati¯re de s®curit® routi¯re 

¶ Préparer un code de bonne conduite à faire signer et respecter par tous les chauffeurs. 
 

F Mesures de risques de propagation des IST et du VIH sida  

¶ Information & sensibilisation des populations ; 

¶ Information & sensibilisation du personnel ; 

¶ Distribution de préservatifs au niveau du personnel ;  

¶ Pr®conisation de mesures dôhygi¯ne individuelle et collective au sein du site ; 

¶ Organiser des séances de dépistage de maladies infectieuses ; 

¶ Mener des campagnes dôinformation/sensibilisation des populations sur les risques de 
transmission des virus ; 

¶ Sensibiliser les travailleurs sur le respect des mîurs. 
 

F Mesures prévention des risques de propagation du covid-19  

¶ Information & sensibilisation des populations ; 

¶ Information & sensibilisation du personnel ; 

¶ La surveillance deux fois par jour de la température des ouvriers 

¶ Préconisation de mesures de barrière (pas de contact, se laver les mains régulièrement, 
éternuer dans un mouchoir usage unique, porter un masque) ; 
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¶ Appliquer les mesures de prévention et de protection contre la covid 19 

¶ Appliquer les mesures de distanciation sociale de 1,5 mètre entre les personnes ; 

¶ Nettoyer et désinfecter les équipements de protection individuelle ; 

¶ Une désinfection des mains (gel hydro-alcoolique, solution d'alcool, etc.) doit être disponible 
pour tout le personnel dans les toilettes, les salles à manger, les bureaux et chaque façade de 
travail. 
 

F Mesures de prévention des risques de conflits entre populations locales et le personnel de 
chantier 

¶ Privil®gier la main dôîuvre locale ; 

¶ A comp®tence ®gale privil®gier la main dôîuvre qualifi®e locale ; 

¶ Mettre en place un cadre de concertation avec les populations locales pour la gestion des 
divergences entre le projet et les autochtones.  
 

F Mesures de prévention des risques de violence basée sur le genre  

¶ Information & sensibilisation du personnel sur le respect lié au genre ; 

¶ Encourager les femmes à se prononcer sur les cas de violences subies ; 

¶ Mettre en place un cadre de concertation et de gestion des plaintes liées aux violences faites 
aux femmes ;  

¶ Préparer le code de bonne conduite à faire signer par tous les travailleurs ; 

¶ Former les ouvriers, les maîtres d'ouvrage et l'ingénieur superviseur sur la VBG/EAHS;  

¶ Inclure dans le MGP des mesures de collecte et de gestion des cas présumés de VBG/EAHS ; 

¶ Dans le cadre de la réponse du MGP au survivant de VBG, assurez-un chemin de référence 
approprié chez les prestataires de services VBG pour aider le survivant. 
 

F Prévention des risques de découverte fortuite et de dégradation de vestiges culturels   

¶ Sensibiliser les travailleurs sur dô®ventuelles d®couvertes fortuites des objets archéologiques ; 

¶ Informer les autorités locales (administratives, communales, coutumières) 

¶ Protéger les sites de découvertes fortuites de biens culturels ;  

¶ En cas de découverte fortuite, arrêter les travaux ; circonscrire et protéger la zone et avertir les 
services compétents pour conduite à tenir 

¶ Approfondir les investigations, enquêtes et consultations au niveau national et local ; 

¶ Suivre la procédure nationale décrite dans la loi 71 12 du 25 septembre 1971 et le décret 
73 746 sur la préservation des sites.  
 

F Mesures de pr®vention des risques de coupures/blessures et dô®crasement lors de 
lôabattage des arbres 

¶ Sensibiliser les travailleurs et riverains sur les risques encourus ; 

¶ Doter les ouvriers des EPI adéquats (casque, gangs, lunettes) ; 

¶ Prévoir une trousse de premiers secours lors de lôabattage des arbres 

¶ Mettre en place une proc®dure dôintervention dôurgence pour la prise en charge des accident®s.  
 

Æ Atténuation des impacts en phase exploitation 
 
F Prévention des risques de pollution du sol  

¶ Etanchéisation du bassin tampon par une protection du béton armé ou une géomembrane 
avec un plastique résistant aux agressions chimiques ; 

¶ Pr®voir un de 120 m3 pour se conformer aux exigences de lôannexe III de la norme NS 05-061 
relatives aux épandages  

¶ Rendre étanche le bassin tampon par une protection du béton armé ou une géomembrane 
avec un plastique résistant aux agressions chimiques,  

¶ Entretenir les bassins d'infiltration (curage systématique de la matière organique déposée en 
surface, travail de décompactage du sol par binage rotatif).  
 
 
 

F Prévention des risques de pollution des eaux souterraines 
 

¶ R®server et s®curiser de lôespace pour l'augmentation de la zone d'infiltration ; 
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¶ Etanchéisation du bassin tampon par une protection en béton armé ou une géomembrane 
avec un plastique résistant aux agressions chimiques,  

¶ Porter la capacité du bassin tampon qui est dimensionné à 12 m3 à 120 m3 pour se conformer 
aux exigences de lôannexe III de la norme NS 05-061 relatives aux épandages  

¶ Respecter les distances de s®curit® pr®vues par lôannexe III de la norme NS 05-061 et éviter 
les épandages pendant les périodes de forte pluie 

¶ Faire le suivi de la qualité des eaux de la nappe conforme à l'annexe III de la norme NS 05-
061 selon les exigences qui seront pr®vues par lôarr°t® dôautorisation ICPE.  
 

F Atténuation des nuisances olfactives (odeurs)  

¶ Mettre en place une pompe de rinçage de secours (pour éviter des stagnations de boues dans 
les ouvrages de réception dues à une panne mécanique de la pompe) 

¶ Doter les équipes d'entretien et le personnel présent lors du dépotage d'EPI avec filtres P2R 
(poussières et odeurs gênantes) ; 

¶ Mesure d'accompagnement : Sécuriser une zone tampon de 500 m entre la STBV et les zones 
d'habitation, en rapport avec la collectivité et l'autorité administrative. 
 

F Prévention des risques sanitaires liés aux boues de vidange  

¶ Sensibiliser les manipulateurs des boues de vidange sur les risques parasitaires ; 

¶ Exiger le port dôEPIs (tenues de travail, gants, chaussures de s®curit®, etc. pour le personnel 
de la déposante ; 

¶ Respecter la valeur critique de 3-8 îufs dôhelminthes/gMS bas®e sur la charge dôîufs de 
nématodes par unité de surface d®riv®e des normes OMS pour lôirrigation. 

¶ Sensibiliser et informer les mara´chers/agriculteurs sur les risques li®s ¨ lôutilisation de ces 
boues dans le maraîchage et à la consommation des produits issus du maraîchage ; 

¶ Former les maraîchers sur les bonnes pratiques dôhygi¯ne, le choix de cultures et de 
m®thodes/techniques adapt®es dô®pandage des boues trait®es r®duisant les risques li®s ¨ 
lôactivit® de mara´chage et la contamination des produits issus du mara´chage. 
 

F Prévention des risques de prolifération des vecteurs de maladies (moustiques, mouches, 
cafards et rats) 

¶ S'assurer que les installations sont suffisamment loin des habitations pour éviter de les exposer 
aux nuisances associées au projet ; 

¶ Vaporiser régulièrement des répulsifs contre les vecteurs (faire le choix de produits moins 
nocifs) avec l'appui du service départemental d'hygiène ; 

¶ Installer les pièges antimoustiques ; 

¶ Dératiser et entretenir semestriellement le site de la STBV ; 
Disposer d'une pompe de rinçage de secours pour éviter un arrêt du système de nettoyage de 
la grille pouvant entraîner une saturation du bassin de réception. 
 

G.3. Matrice de gestion des impacts et risques  
La matrice dôatt®nuation des impacts est pr®sent®e ci-dessous.  
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Matrice des mesures dôatt®nuation des impacts et risques environnementaux 
 

No 
Impacts/risques 

négatifs 
potentiels 

Mesure dôatt®nuation Responsable 
Stratégie de mise en 

îuvre 
Coût en FCFA  Période Indicateurs 

Surveillance/ 
Contrôle 

réglementaire 

Source et Moyens 
de vérification 

PHASE PRÉPARATOIRE ET TRAVAUX 

 
 
IMP 1 

 
Déstructuration du 
sol par les déblais  

Respecter les emprises du 
projet lors des excavations 

 
Entreprise 
des travaux  
  

Inclure dans le DAO 450 000 
Phase 
travaux  

Superficie remaniée 
hors site 

ONAS 
Eaux et forêts  
 

Mesurage ; 
Contrôle visuel 

Disposer les déblais de 
façon à niveler le sol dans 
lôemprise du projet 

Superficie 
réhabilitée  

 
RISQ 1 

Risque de pollution 
des sols par les 
déchets de 
chantier 

Information & sensibilisation 
du personnel sur la gestion 
des déchets  

 
 
 
Entreprise 
des travaux  
 
 
 
 
 
Entreprise 
des travaux  
 

Inclure dans le DAO ou le 
Plan de communication 
selon les cas 

Toilettes mobiles : 
1 200 000 x 2 = 
2 400 000 

Poubelles : 18 000 x 
3 = 56 000  

Bennes à ordures : 
780 000 
Dalle béton : 
100 000/m2 x 20 m2 = 
2 000 000  
 
Coût partiel 
5 236 000 FCFA 

Phase 
travaux  

Nombre de 
personnel informé 
et sensibilisé  

ONAS 
DREEC 

Liste des 
participants 
émargée  

Établir un plan de gestion 
des déchets  

Document plan de 
gestion des déchets  

Contrôle visuel  

Stocker les huiles usagées 
dans des contenants 
hermétiques et installés sur 
une surface étanche et à 
lôabri des intempéries 

Nombre de 
contenants 
hermétiques et 
installés sur une 
surface étanche 

Contrôle visuel  

Assurer lôentretien et la 
maintenance des véhicules 
et engins de chantier de 
façon régulière dans des 
zones dédiées et étanches ; 

Nombre de 
véhicules et engins 
de chantier 
entretenus  

Registre dôentretien  

Stationner les véhicules et 
engins sur des surfaces 
étanches dans la base 
chantier  

Superficie de 
stationnement 
étanche   

 Contrôle visuel 

Mettre en place des toilettes 
pourvues de fosses 
étanches ; 

Nombre de toilettes     Contrôle visuel 

RISQ 2 
Risque de 
contamination de 
la nappe  

- Former et sensibiliser le 
personnel sur la 
préservation de 
lôenvironnement ; 

 
 
 
 

Inclure dans le DAO ou le 
Plan de communication 
selon les cas 

Formation du 
personnel : 250 000 
FCFA/pers.jour x 0,5 
pers.jour = 125 000 
FCFA 

Phase 
travaux  

Nombre de 
personnel formé et 
sensibilisé  
 Effectivité de la 
maintenance des 

ONAS 
DREEC 

Fiche de 
sensibilisation  
 
Contrôle visuel 
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No 
Impacts/risques 

négatifs 
potentiels 

Mesure dôatt®nuation Responsable 
Stratégie de mise en 

îuvre 
Coût en FCFA  Période Indicateurs 

Surveillance/ 
Contrôle 

réglementaire 

Source et Moyens 
de vérification 

- Stocker les huiles 
usagées dans des 
contenants appropriés 
(cuve métallique) et 
installés sur une surface 
®tanche et ¨ lôabri des 
intempéries ; 

- Remettre les huiles 
usagées à une société 
spécialisée ; 

- Assurer lôentretien et la 
maintenance des 
véhicules et engins de 
chantier de 
façon régulière dans des 
zones dédiées et 
étanches ; 

- Stationner les véhicules 
et engins sur des 
surfaces étanches dans 
la base chantier ; 

- Mettre en place des 
toilettes pourvues de 
fosses étanches et 
vidangeables ; 

- Remblaiement 
automatique des 
tranchées, 

- Évacuation systématique 
des déblais toxiques 
(contaminés par des 
polluants (hydrocarbures 

Entreprise 
des travaux  
 

 
NB. Autres coûts 
prévus dans la 
gestion du risque 1 

engins et 
équipements  
Etanchéité de la 
zone de 
stationnement des 
engins et véhicules    
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No 
Impacts/risques 

négatifs 
potentiels 

Mesure dôatt®nuation Responsable 
Stratégie de mise en 

îuvre 
Coût en FCFA  Période Indicateurs 

Surveillance/ 
Contrôle 

réglementaire 

Source et Moyens 
de vérification 

par exemple)) non 
réutilisables 

- Parcage, le soir et en fin 
de semaine, des 
machines de chantier 
hors de la fouille 

- Prévoir des places 
étanches pour le lavage 
des machines 

 
 
 
 
 
IMP 2  

Pollution de lôair  

 
Limiter les vitesses à 20 
km/h sur les pistes en 
terre et dans les 
agglomérations  

 
ONG & 
associations 
 

Inclure dans le DAO  
 

Masques 
respiratoires : 50 
paquets de 100  x 
30 000/paquet = 1 
500 000 FCFA 

Phase 
travaux  

Linéaire arrosée ; 
Nombre 
dôarrosages 
quotidiens 

 
 
 
DREEC 
ONAS 

 Contrôle visuel 

Nombre de plaintes 
liées à la pollution 
de lôair   

Registre de plaintes  

Assurer lôentretien et la 
maintenance régulière des 
véhicules  

Nombre de 
véhicules 
entretenus  

 Registre dôentretien  

Port de masques anti-
poussière pour le personnel 
de chantier 

Nombre de 
personnels portant 
un masque  

 Contrôle visuel 

Réduction des stockages 
de sables à ciel ouvert ou 
les bâcher si nécessaire 

Nombre de tas de 
sable bâchés  Contrôle visuel 

IMP 3 

Modification du 
paysage   

Arroser la piste dôacc¯s en 
terre du chantier ; 
Limiter les vitesses à 20 
km/h sur les pistes en 
terre et dans les 
agglomérations ; 
Niveler les déblais et gravas  
Respecter la durée des 
travaux 

 
Entreprise 
des travaux  
 

Inclure dans le DAO 

Location camion 
dôarrosage : 10 000 
FCFA/heures x  60 = 
600 000 FCFA 

Phase 
travaux  

Fréquence 
dôarrosage des 
pistes en terre  
 
Régalage des 
emprises  

 
 
 
 
DEEC/DREEC 
ONAS 

 
 
 
 
 
 
Contrôle visuel 



  26 

No 
Impacts/risques 

négatifs 
potentiels 

Mesure dôatt®nuation Responsable 
Stratégie de mise en 

îuvre 
Coût en FCFA  Période Indicateurs 

Surveillance/ 
Contrôle 

réglementaire 

Source et Moyens 
de vérification 

IMP 4 

Destruction de la 
végétation  

Respecter la réglementation 
forestière 
 
Eviter de couper la 
végétation sur les espaces 
non aménagées 
Respecter la réglementation 
forestière1 .  
Mettre en îuvre des 
mesures de compensation 
de la biodiversité. Pour 
cela, planter et entretenir au 
moins 24 pieds Balanites 
Aegyptiaca (Soump) et 18 
pieds dôAcacia seyal (arbres 
susceptibles dô°tre abattus) 
afin dôassurer quôil nôy ait 
«pas de perte nette et 
assurer un gain net » de 
biodiversité conformément 
à la sauvegarde 
opérationnelle N°3 de la 
BAD.  
Réaliser une régénération 
naturelle sur un site identifié 
avec lôappui des eaux for°ts 
pour développer des 
espèces Combretum 
glutinosum et de Nguiera 
senegalensis 

ONAS 
Entreprise 
des travaux  
  

Inclure dans le coût global 
du projet 

Taxe dôabattage 10 
000 X 21 (arbres) = 
210 000 FCFA 
 
Plan de reboisement 
compensatoire par 
régénération 
naturelle assistée : 
800 000 FCFA/ha x 3 
ha = 2 400 000 
Plantation dôarbres : 
5 000 FCFA/plant x 
42 = 210 000 + 
500 000 FCFA coût 
dôentretien, soit 
710 000 FCFA 
 
Coût partiel : 
3 320 000 FCFA 

Phase 
travaux 

 
 
 
 
 
 
Nombre de pieds 
dôarbres plant®s et 
entretenus  
 
Surface régénérée  
 
  

ONAS 
Eaux et forets  
  

 
 
PV de libération de 
lôemprise  
Quittance trésor 
relative au paiement 
de la taxe 
Cahier des charges 
de lôentreprise 
Document de 
compensation 
Contrôle visuel  

 
1 Tout déboisement doit être conforme aux procédures établies dans le Code forestier. Les zones à défricher devront °tre indiqu®es sous forme de plan. Lôadministration foresti¯re doit °tre consult®e pour les obligations en mati¯re de 

défrichement. Les taxes dôabattage et de d®frichement devront ®galement °tre pay®es au pr®alable. 
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No 
Impacts/risques 

négatifs 
potentiels 

Mesure dôatt®nuation Responsable 
Stratégie de mise en 

îuvre 
Coût en FCFA  Période Indicateurs 

Surveillance/ 
Contrôle 

réglementaire 

Source et Moyens 
de vérification 

IMP 5 Impact sur la faune 
(avifaune) 

Eviter de couper la 
végétation sur les espaces 
non aménagées 
Mettre en îuvre les 
mesures de reboisement 
compensatoire 

ONAS 
Entreprise 
des travaux  
  

Inclure dans le coût global 
du projet 

Pris en compte Imp 
4 

Phase 
travaux 

Nombre dôarbres 
abattus dans les 
espaces non 
aménagés 
Nombre de pieds 
dôarbres plant®s et 
entretenus  
 
Surface régénérée  
 

ONAS 
Eaux et forets  
 

Cahier des charges 
de lôentreprise 
Contrôle visuel 

RISQ 3 

Risque dôaffection 
respiratoire   

Arroser la piste dôacc¯s et 
les aires des travaux  
Réduire la vitesse du trafic 
lié au projet  
Doter le personnel des EPI 
(masques)  
Entretenir régulièrement les 
engins 
Utiliser les véhicules en bon 
état  

 
ONG & 
associations 
 

Inclure dans le DAO  
 

Inclure dans le 
CPTP  
Arrosage : voir coût 
IMP 3  

Phase 
travaux  

Linéaire arrosée ; 
Nombre 
dôarrosages 
quotidiens 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
DREEC 
ONAS 

 Contrôle visuel 

Nombre de plaintes 
liées à la pollution 
de lôair   

 Registre de plaintes  

Nombre de 
véhicules 
entretenus  

 Registre dôentretien  

Nombre de 
personnels portant 
un masque  

 Contrôle visuel 

Nombre de tas de 
sable bâchés 

 Contrôle visuel 

IMP 6 

Nuisances sonores  

Privilégier le travail de jour 
aux heures légales de 
travail (8h-13h et 15h-18h) ; 

 
Entreprise 
des travaux  
 

Inclure dans le DAO 

Bouchons dôoreille : 
10 000 FCFA/paquet 
x 10 = 100 000 
FCFA 

Phase 
travaux  

Nombre dôheures 
de travail quotidien  IRTSS/ONAS 

Planning des 
travaux  

Fournir les EPIs adéquats 
aux travailleurs pour 
diminuer lôeffet du bruit (ex. 
bouchon dôoreilles) ; 

Nombre de 
travailleurs portant 
les EPIs  

IRTSS/ONAS  Contrôle visuel 

Utiliser des appareils en 
bon état et assurer leur 
entretien ; 

Nombre dôappareil 
répondant aux 
normes  

DEEC/DREEC 
ONAS Fiches techniques 
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No 
Impacts/risques 

négatifs 
potentiels 

Mesure dôatt®nuation Responsable 
Stratégie de mise en 

îuvre 
Coût en FCFA  Période Indicateurs 

Surveillance/ 
Contrôle 

réglementaire 

Source et Moyens 
de vérification 

Utiliser des groupes 
électrogènes respectant la 
norme de 85 db à 01 mètre 

Nombre de groupe 
électrogène aux 
normes  

DEEC/DREEC 
ONAS Fiche technique  

Port dôEPI (casque 
antibruit) ; 

 
Entreprise 
des travaux  

Nombre de 
personnels équipés 
dôEPI  

DPC/ONAS   
 Contrôle visuel   

Se conformer aux normes 
de santé et de sécurité au 
travail dans les chantiers de 
travaux publics. 

 
ONAS 
Entreprise 
des travaux  

Effectivité de visites 
médicales 

DPC/ONAS  Rapports de 
surveillance 
environnementale et 
sociale de la MDC 

RISQ 5  Risque dôaccidents 
de circulation  

Sensibiliser les chauffeurs 
et la population riveraine 
sur les risques dôaccidents  

 
 
 
 
Entreprise 
des travaux  
 

 
 
 
Inclure dans le DAO 

Agents de 
régulation : 40 000 
FCFA/mois x 2 
agents x 6 mois = 
480 000 FCFA 
Panneaux de 
signalisation sortie 
de chantier : 95 000 
FCFA x 2 = 190 000 
FCFA 
 
Ruban de balisage : 
70 000 FCFA 
 
Conventions avec le 
centre de santé de 
Goudiry et lôh¹pital 
régional de 
Tambacounda pour 
les cas graves : 
4 000 000 FCFA 
Coût 
partiel 4 740 000 
FCFA 

Phase 
travaux  

Fiche de 
sensibilisation  

DREEC/ONAS  Liste dô®margement 
des personnes 
sensibilisées  

Réduire les vitesses en 
agglomération à 20 km/h  

Nombre de plaintes 
li®es ¨ lôacc¯s de 
vitesse  

DPC/ONAS Registre de plaintes 

Positionner les agents de 
régulation de la circulation 
au niveau de voie 
dôacc¯s de la base chantier 

Nombre dôagents 
de régulation de la 
circulation  

DPC/ONAS  Certificat 
dôembauche   

Doter les chauffeurs des 
trousses de premiers 
secours et les former à leur 
utilisation ; 

Nombre de 
chauffeurs 
détenteur trousses 
de premiers 
secours    

DPC/ONAS Contrôle visuel    

Etablir un plan de 
circulation dans les 
communes concernées  

Effectivité du plan 
de circulation   

DPC/ONAS  Document plan de 
circulation   

Collaborer avec les 
structures sanitaires pour la 
gestion des urgences 
(hôpital, Urgences 24) 

Nombre de 
structures 
sanitaires 
partenaires  

DPC/ONAS  Conventions de 
prise en charge 
médicale du 
personnel signées    

Positionner les panneaux 
de signalisation des travaux 
et baliser les travaux 
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No 
Impacts/risques 

négatifs 
potentiels 

Mesure dôatt®nuation Responsable 
Stratégie de mise en 

îuvre 
Coût en FCFA  Période Indicateurs 

Surveillance/ 
Contrôle 

réglementaire 

Source et Moyens 
de vérification 

Sôassurer de la formation 
des chauffeurs en matière 
de sécurité routière 
 

    

Préparer un code de bonne 
conduite à faire signer et 
respecter par tous les 
chauffeurs 

    

RISQ 6  Risque de 
propagation des 
IST et du VIH-sida  

Information & sensibilisation 
des populations et du 
personnel ; 

 
ONG & 
associations 
 

Plan de communication 

Information et 
sensibilisation : 
200 000 
FCFA/pers.jour x 5 
pers.jour = 
1 000 000 FCFA 
 
Séance de 
dépistage : Pris en 
charge dans la 
convention avec les 
structures de santé 
 
Distribution de 
préservatifs : 7 000 
FCFA/paquet x 15 = 
105 000 FFA 
 
Coût partiel : 
1 105 000 FCFA 

Phase 
travaux  

Nombre de 
sessions conduites  
Nombre de 
personnes 
sensibilisées  

IRTSS/ONAS  Fiche de 
sensibilisation ; liste 
émargée des 
participants     

Distribution de préservatifs 
au niveau du personnel ;  

Nombre de 
préservatifs 
distribués 

IRTSS /ONAS Registre    

Préconisation de mesures 
dôhygi¯ne individuelle et 
collective au sein du site ; 

Fiches dôhygi¯ne 
affichées 

IRTSS /ONAS Contrôle visuel    

Organiser des séances de 
dépistage de maladies 
infectieuses ; 

Nombre de 
séances de 
dépistage organisé 
Nombre de 
personnes 
dépistées 

IRTSS /ONAS Registre de 
dépistage     

Mener des campagnes 
dôinformation/sensibilisation 
des populations sur les 
risques de transmission des 
virus 

Nombre de 
séances 
dôinformation et de 
sensibilisation 
réalisé 
Nombre de 
personnes 
sensibilisées  

IRTSS /ONAS  
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No 
Impacts/risques 

négatifs 
potentiels 

Mesure dôatt®nuation Responsable 
Stratégie de mise en 

îuvre 
Coût en FCFA  Période Indicateurs 

Surveillance/ 
Contrôle 

réglementaire 

Source et Moyens 
de vérification 

RISQ 7 Risque de 
propagation du 
COVID-19 

Information & sensibilisation 
des populations et du 
personnel  

 
ONG & 
associations 
 

Plan de communication 

 Information et 
sensibilisation : 
200 000 
FCFA/pers.jour x 5 
pers.jour = 
1 000 000 FCFA 
 
Equipements 
sanitaires 
(désinfcetants, 
masques, mesures 
de température) : 
800 000 FCFA 
 
Coût partiel : 
1 800 000 FCFA 

Phase 
travaux  

Nombre de 
campagnes 
dôinformation et de 
sensibilisation 
réalisé 
 Nombre de 
personnes 
sensibilisées 

IRTSS /ONAS  Fiche de 
sensibilisation ; liste 
émargée des 
participants     

La surveillance deux fois 
par jour de la température 
des ouvriers 

Nombre de 
personnes 
soumises au 
dépistage  

 Liste   des 
personnes dépistées   

Préconisation de mesures 
de barrière (pas de contact, 
se laver les mains 
régulièrement, éternuer 
dans un mouchoir usage 
unique, porter un masque)  

Affichage des 
mesures barrières  

Contrôle visuel  

Appliquer les mesures de 
prévention et de protection 
contre la covid 19 
(Mesures de distanciation 
sociale de 1,5 mètre entre 
les personnes) ; 

Nombre de 
personnels 
respectant la 
distanciation   

 Contrôle visuel      

Nettoyer et désinfecter les 
équipements de protection 
individuelles ; 

Nombre dôagents 
de désinfection  

 Contrat de travail  

Une désinfection des mains 
(gel hydroalcoolique, 
solution d'alcool, etc.) doit 
être disponible pour tout le 
personnel dans les toilettes, 
les salles à manger, les 
bureaux et chaque façade 
de travail. 

Nombre de poste 
de désinfection  

Contrôle visuel  
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No 
Impacts/risques 

négatifs 
potentiels 

Mesure dôatt®nuation Responsable 
Stratégie de mise en 

îuvre 
Coût en FCFA  Période Indicateurs 

Surveillance/ 
Contrôle 

réglementaire 

Source et Moyens 
de vérification 

RISQ 8 Risque de conflit 
entre le personnel 
et les populations 
locales  

Privil®gier la main dôîuvre 
locale (compétence égale 
privil®gier la main dôîuvre 
qualifiée locale) ; 

ONAS 
Entreprise 
des travaux  
 

Inclure dans le DAO 

PM  
 
 
 

Phase 
travaux  

Pourcentage de 
main dôîuvre 
locale recruté 

IRTSS /ONAS Pourcentage de 
main dôîuvre locale 
recruté 

Mettre en place un cadre de 
concertation avec les 
populations locales pour la 
gestion des divergences 
entre le projet et les 
autochtones ; 

Effectivité du cadre 
de concertation   

IRTSS /ONAS Effectivité du cadre 
de concertation   

RISQ 9 Risque de violence 
basée sur le genre  

Information & sensibilisation 
du personnel sur le respect 
lié au genre (encourager les 
femmes à se prononcer sur 
les cas de violences subies)  

 
ONG & 
associations 
 

Plan de communication 

Information et 
sensibilisation : 
200 000 
FCFA/pers.jour x 4 
pers.jour = 800 000 
FCFA 

Phase 
travaux  

Nombre de 
campagnes 
dôinformation et de 
sensibilisation 
réalisé 
Nombre de 
personnes 
sensibilisées  

IRTSS /ONAS 
ONG 
 

Fiche de 
sensibilisation ; liste 
émargée des 
participants     

Mettre en place un cadre de 
concertation et de gestion 
des plaintes liées aux 
violences faites aux 
femmes 

Effectivité du cadre 
de concertation et 
de gestion des 
plaintes   

Organigramme du 
cadre de 
concertation   

Préparer le code de bonne 
conduite à faire signer par 
tous les travailleurs  

Effectivité du code 
de bonne conduite  

Document code de 
bonne conduite  

Former les ouvriers, les 
maîtres d'ouvrage et 
l'ingénieur superviseur sur 
la VBG/EAHS 

Nombre de 
formations 
organisées 
Nombre de 
personnes formées  

 Document de 
formation  

Inclure dans le MGP des 
mesures de collecte et de 
gestion des cas présumés 
de VBG/EAHS  

Nombre de 
mesures de collecte 
et de gestion de 

Contenu du MGP      



  32 

No 
Impacts/risques 

négatifs 
potentiels 

Mesure dôatt®nuation Responsable 
Stratégie de mise en 

îuvre 
Coût en FCFA  Période Indicateurs 

Surveillance/ 
Contrôle 

réglementaire 

Source et Moyens 
de vérification 

VBG/EAHS   inclus 
dans le MGP 

Risq 10 Risques de 
découverte fortuite 
et de dégradation 
de vestiges 
culturels 

- Sensibiliser les 
travailleurs sur les 
risques de découvertes 
fortuites des objets 
archéologiques ; 

- Protéger les sites de 
découvertes fortuites de 
biens culturels ;  

- En cas de découverte 
fortuite, arrêter les 
travaux ; circonscrire et 
protéger la zone et avertir 
les services compétents 
pour conduite à tenir 

- Approfondir les 
investigations, enquêtes 
et consultations au 
niveau national et local ; 

- Suivre la procédure 
nationale décrite dans la 
loi 71 12 du 25 
septembre 1971 et le 
décret 73 746 sur la 
préservation des sites ; 

 
Entreprise 
des travaux  
 

Inclure dans le DAO ou 
dans plan de 
communication 

Provisions : 500 000 
FCFA 
 

Phase 
travaux  

Nombre de 
travailleurs 
sensibilisés 

ONAS PV de sensibilisation 

RISQ 
11 

Risque de 
blessures et 
écrasement lors de 
lôabattage des 
arbres  

Sensibiliser les travailleurs 
sur les risques encourus ; 

 
Entreprise 
des travaux  
 

Inclure dans le DAO u le 
plan de communication 
pour ce qui est des 
mesures de sensibilisation 

Sensibilisation : 
50 000 FCFA 
Kit EPI : 85 000 x 3 
= 255 000 FCFA 

Phase 
travaux  

Nombre de 
campagne de 
sensibilisation   
Nombre de 
personnes 
sensibilisées 

DREEC/CRSE 
ONAS 

 Fiche de 
sensibilisation  
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No 
Impacts/risques 

négatifs 
potentiels 

Mesure dôatt®nuation Responsable 
Stratégie de mise en 

îuvre 
Coût en FCFA  Période Indicateurs 

Surveillance/ 
Contrôle 

réglementaire 

Source et Moyens 
de vérification 

Doter les ouvriers des EPI 
adéquats (casque, gangs, 
lunettes) ; 

Trousse de premier 
secours : 20 000 
FCFA 
Coût partiel : 
325 000 FCFA 
 
 
 

Proportion dôouvrier 
portant les EPIs 

Contrôle visuel  

Prévoir une trousse de 
premiers secours lors de 
lôabatage des arbres 

Effectivité de la 
trousse de premiers 
secours  

Contrôle visuel  

RISQ 
12 

Risque 

dôendommagement 

des réseaux des 

concessionnaires 

SONATEL et 

SENELEC  

 

- Se rapprocher de la 
SONATEL et de la 
SENELEC, afin de 
disposer dôune 
cartographie fine de son 
r®seau et dô®tudier les 
possibilités de 
partenariat ; 

- Tenir la SONATEL et la 
SENELEC informées de 
lôavancement des 
travaux ; 

- Prendre les dispositions 
nécessaires y compris 
lôinformation et la 
sensibilisation des 
travailleurs, afin de parer 
à tout risque 
dôendommagement des 
câbles des 
concessionnaires.   

 
Entreprise 
des travaux  
 

Inclure dans le DAO  Sensibilisation des 
travailleurs : 100 000 
FCFA 
 
 

Travaux  Nombre dôouvriers 
sensibilisés ; 
PV des rencontres 
avec les 
concessionnaires  

DREEC/CRSE 
ONAS 

Fiche de 
sensibilisation  

Sous Total : 20 701 000 

PHASE EXPLOITATION 
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No 
Impacts/risques 

négatifs 
potentiels 

Mesure dôatt®nuation Responsable 
Stratégie de mise en 

îuvre 
Coût en FCFA  Période Indicateurs 

Surveillance/ 
Contrôle 

réglementaire 

Source et Moyens 
de vérification 

RISQ 
13  

Risque de pollution 
du sol  

Prévoir un bassin tampon 
de 120 m3 pour se 
conformer aux exigences 
de lôannexe III de la norme 
NS 05-061 sur les rejets 
dôeaux us®es  
 
 
Protéger le bassin de 
tampon par une 
géomembrane résistante 
aux agressions chimiques 
Nettoyer régulièrement les 
lits filtrants 
 
 
Entretien des bassins 
dôinfiltration (curage 
systématique de la matière 
organique déposée en 
surface (2 à 3 mm / 
semaine), travail de 
décompactage du sol par 
binage rotatif) 
 
 
 

ONAS 
 
 
 
 
 
 
 
 
ONAS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ONAS 

Inclure dans le DAO 
(conception des ouvrages) 
 
 
 
 
 
 
Inclure dans le DAO 
(conception des ouvrages) 
 
 
 
 
 
 
 
Inclure dans le suivi 
 

Investissement : 
32 000 0000 FCFA 
 
 
 
 
 
 
 
Investissement : 
Protection bassin : 4 
680 000 FCFA  
 
 
 
 
 
 
 
Opération : 
Entretien : 30 000 
FCFA/semaine X 54 
= 1 620 000 
FCFA/an 
Entretien décennal 
géomembrane 
(bassin tampon et 
remplacement de 
sable sur le lit de 
séchage) : inclus 
dans les charges 
dôexploitation 
annuelles 

Phase 
exploitation  
 
 
 
 
 
 
Phase 
exploitation 
 
 
 
 
 
 
 
Phase 
exploitation 

Régulation de 
lôinfiltration du d®bit 
rejeté respecté 
 
 
 
 
 
Absence de fuites 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Perméabilité des 
lits 
 
 
 
Fréquence de 
nettoyage des lits 
dôinfiltration  
Quantité de boue 
évacuée  
Présence de la 
géomembrane sous 
le bassin 

ONAS 
CRSE 
 
 
 
 
 
 
 
ONAS 
CRSE 
 
 
 
 
 
 
 
 
ONAS 
DREEC/CRSE 

DAO 
PV de Réception 
Contrôle visuel 
 
 
 
 
 
 
DAO 
PV de Réception 
Contrôle visuel 
 
 
 
 
 
 
 
Registre dôentretien 
des ouvrages 
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No 
Impacts/risques 

négatifs 
potentiels 

Mesure dôatt®nuation Responsable 
Stratégie de mise en 

îuvre 
Coût en FCFA  Période Indicateurs 

Surveillance/ 
Contrôle 

réglementaire 

Source et Moyens 
de vérification 

 Prévoir un bassin tampon 
de 120 m3 pour se 
conformer aux exigences 
de lôannexe III de la norme 
NS 05-061 sur les rejets 
dôeaux us®es  

ONAS 
 

Inclure dans le DAO 
(conception des ouvrages) 
 

Pris en compte dans 
RISQ 13 

Phase 
exploitation 

Absence de fuites 
 

ONAS 
CRSE 

DAO 
PV de Réception 
Contrôle visuel 
 

  Protéger le bassin de 
tampon par une 
géomembrane résistante 
aux agressions chimiques 
Nettoyer régulièrement les 
lits filtrants 

ONAS 
 

Inclure dans le DAO 
(conception des ouvrages) 
 

Pris en compte dans 
RISQ 13 

Phase 
exploitation 

Régulation de 
lôinfiltration du d®bit 
rejeté respecté 
 

ONAS 
CRSE 

DAO 
PV de Réception 
Contrôle visuel 
 

RISQ 
14  

Pollution des eaux 
souterraines  

Entretien des bassins 
dôinfiltration (curage 
systématique de la matière 
organique déposée en 
surface (2 à 3 mm / 
semaine), travail de 
décompactage du sol par 
binage rotatif) 

ONAS Inclure dans le suivi 
Pris en compte dans 
RISQ 13 

Phase 
exploitation  

Perméabilité des 
lits 

ONAS 
DREEC/CRESE 

Registre d'entretien 
des ouvrages 

Réserve et sécurisation 
d'un foncier pour 
l'augmentation de la zone 
d'infiltration 

ONAS  NB. Attribution par la 
commune dôun 
foncier situé dans le 
domaine national et 
sans occupation ou 
mise en valeur  

 Surface attribuée CRSE Délibération du 
Conseil Rural, 
Attribution 

Faire le suivi de la qualité 
des eaux de la nappe 
conforme à l'annexe III de la 
norme  

ONAS Acquisition d'un 
débitmètre à ultrason pour 
le contrôle du débit infiltré 
par jour 

Investissement : 
600 000 FCFA 

 - Résultats de 
mesure de débit 
- Résultats de 
calibration du 
débitmètre  

DREEC Bon de Commande 

Elaborer un plan 
d'épandage conforme à 
l'annexe III de la norme NS 
05-061 

ONAS Plan élaboré et joint au 
dossier ICPE de 
lôExploitant 

NB. Plan 
dô®pandage ®labor® 
par la Direction 

 Plan validé par la 
DREEC dans le 
cadre du dossier 
ICPE de la STBV 

ONAS 
DREEC 

Dossier ICPE 
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No 
Impacts/risques 

négatifs 
potentiels 

Mesure dôatt®nuation Responsable 
Stratégie de mise en 

îuvre 
Coût en FCFA  Période Indicateurs 

Surveillance/ 
Contrôle 

réglementaire 

Source et Moyens 
de vérification 

Exploitation de 
lôONAS 

Respecter les distances de 

sécurité prévues par 

lôannexe III de la norme NS 

05-061 et éviter les 

épandages pendant les 

périodes de forte pluie 

ONAS 

Documentation dans le 

plan de situation inclus 

dans le dossier ICPE de 

lôExploitant  

Dossier ICPE 
élaboré par la 
Direction 
Exploitation de 
lôONAS 

Avant 
exploitation 

Plan de situation 
validé par la 
DREEC dans le 
cadre du dossier 
ICPE de la STBV 

ONAS 
DREEC 

Dossier ICPE 

IMP 7 Nuisances 
olfactives 

Doter les équipes 

dôentretiens dôEPI avec 

filtres P2R (poussières et 

odeurs gênantes)  

 

ONAS 

Maintenance : Inclure 

dans le manuel 

dôexploitation 

Aménagement : Inclure 
dans le DAO 

Pompe de secours : 
Investissement : 
400 000 FCFA 
 

Phase 
exploitation  

Nombre de plaintes 
enregistrés en 
situation normale 

IREF Tamba  PV de réception 

Prévoir une pompe de 
rinçage de secours 

Nombre de plaintes 
enregistrés en 
situation normale 

DREEC Bon de Commande 

Sécuriser une zone tampon 

de 500m entre la STBV et 

les zones dôhabitation, en 

rapport avec la collectivité 

et lôautorit® administrative (y 

autoriser uniquement 

lôactivit® agricole ou 

industrielle) 

-Effectivité des 

vérifications et 

contrôles 

techniques 

-Distance entre la 
STBV et les zones 
dôhabitation  

 Registre dôinspection 

technique ; 

Contrôle visuel  

RISQ 
15 

Risques sanitaires 
liés aux boues de 
vidange   

Sensibiliser les 
manipulateurs des boues 
de vidange sur les risques 
parasitaires ; 

ONAS Contrôle qualité des 
boues : Inclure manuel 
dôexploitation 

Contrôle qualité des 
boues : Voir plan de 
suivi  

Phase 
exploitation  

Nombre de 
personnels 
sensibilisés  

ONAS 
CRSE 

Fiche de 
sensibilisation  
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No 
Impacts/risques 

négatifs 
potentiels 

Mesure dôatt®nuation Responsable 
Stratégie de mise en 

îuvre 
Coût en FCFA  Période Indicateurs 

Surveillance/ 
Contrôle 

réglementaire 

Source et Moyens 
de vérification 

Exiger le port dôEPIs 
(tenues de travail, gants, 
chaussures de sécurité, 
etc. pour le personnel de la 
déposante ; 

Formation des 
maraichers : inclure dans 
la mission IEC 

Investissement : 
Campagne de 
Sensibilisation des 
maraichers,: 
200 000 
FCFA/pers.jour x 10 
pers.jour = 
2 000 000 FCFA  

Pourcentage du 
personnel muni 
dôEPIs  

Contrôle visuel  

Respecter la valeur critique 
de 3-8 îufs 
dôhelminthes/gMS bas®e 
sur la charge dôîufs de 
nématodes par unité de 
surface dérivée des normes 
OMS pour lôirrigation. 

3-8 îufs 
dôhelminthes/gMS 

Rapport dôanalyse  

Sensibiliser et informer les 
maraîchers/agriculteurs sur 
les risques li®s ¨ lôutilisation 
de ces boues dans le 
maraîchage et à la 
consommation des produits 
issus du maraîchage ; 
 

Nombre de 
campagne de 
sensibilisation et 
dôinformation  

Fiche de 
sensibilisation et 
fiche dôinformation  

Former les maraîchers sur 
les bonnes pratiques 
dôhygi¯ne, le choix de 
cultures et de 
méthodes/techniques 
adapt®es dô®pandage des 
boues traitées réduisant les 
risques li®s ¨ lôactivit® de 
maraîchage et la 
contamination des produits 
issus du maraîchage 

Nombre de 
maraichers formés 

Liste de maraichers 
formés  

RISQ 
16 

Risque de 
prolifération de 
vecteurs de 
maladies  

Vaporiser régulièrement 
des répulsifs contre les 
vecteurs; 

ONAS Vaporisation et 
d®ratisation avec lôappui 
du service dôhygi¯ne : 

Opération : 600 000 
FCFA/an 

Phase 
exploitation  

Nombre dôaction de 
lutte anti vecteur de 
maladie réalisé  
 

DREEC/IRTSS Contrôle visuel  
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No 
Impacts/risques 

négatifs 
potentiels 

Mesure dôatt®nuation Responsable 
Stratégie de mise en 

îuvre 
Coût en FCFA  Période Indicateurs 

Surveillance/ 
Contrôle 

réglementaire 

Source et Moyens 
de vérification 

Installer les pièges anti 
moustiques ; 
des moustiquaires Dératiser 
semestriellement le site de 
la STBV 

Inclure dans le manuel 
dôexploitation 

Nombre de 
moustiquaires 
distribué  
 
Quantité de 
médicaments 
fournis à 
lô®tablissement 
sanitaire le plus 
proche 

Registre dôactions 
 RSE 

Sous ï Total :  
Investissement : 39 680 000 FCFA 
Opération : 2 220 000 FCFA/an 
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G.4 : Plan de suivi environnemental et social 
 
F Principaux indicateurs de surveillance et suivi environnemental et social 

 
Les principaux indicateurs de surveillance et de suivi environnemental sont relatifs aux thèmes ci-après.  
 

¶ Elaboration des PGES et Plans de Sécurité des Entreprises et leur contrôle ; 

¶ Contrôle de la qualité et du débit du percolât infiltré ; 

¶ Contrôle de la charge des helminthes des boues stabilisées ; 

¶ Suivi de la santé des travailleurs, des utilisateurs des boues stabilisées et des usagers des 
nappes du voisinage du site ;  

¶ Suivi de la qualité des eaux souterraines (en amont et en aval de la STBV).  
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Matrice de suivi environnemental et social 
 

Actions de suivi 
environnemental 

Périodicité Indicateur Méthode Coût 
Responsable de 
mise en îuvre 

Responsable du 
contrôle 

Suivi de la qualité des 
sols 

 
Annuelle 

Coefficient de 
perméabilité 
Oxygène dissous 
Mesures de COT 

Test de perméabilité  
Analyses chimiques 
 

800 000 
FCFA/an 

 
ONAS  

 
DREEC 

Suivi de la qualité des 
eaux souterraines (en 
amont et en aval de la 
STBV)  

Bimensuelle 

 
pH, Conductivité, 
DBO5, DCO, 
NTK, PT, 
Coliformes totaux, 
coliformes fécaux 

 
Analyses chimiques 
Analyses 
bactériologiques 

 
2 400 000 
FCFA/an 

 
ONAS  

 
DREEC 

Suivi de la qualité du 
rejet (percolât) 

 

Semestrielle 

pH, MES, DBO5, 
DCO, NTK, PT,  

 
Analyses chimiques 
Analyses 

bactériologiques 

 
600 000 
FCFA/an 

 
ONAS  

 
DREEC 

Suivi de lô®volution de la 
prévalence des maladies 
li®es ¨ lôeau imputables 
au projet et/ou à la 
réutilisation des boues 
hygiénisées  

 
Trimestriel 

Nombre de cas 
détectés 

 

Enquête 
épidémiologiques 

1 200 000 
FCFA/an 

ONAS ; 

Ministère de la 
santé 

DREEC 

Coûts totaux en opération :  5 000 000 
FCFA/an 
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G.5. Mécanisme de gestion des plaintes 
 

F Types de griefs et conflits à traiter 
Les types de plaintes et conflits à traiter qui pourraient découler des travaux sont relatifs principalement : 
¶ aux émissions diffuses de poussières pendant les travaux ; 
¶ à des dégâts causés par les travaux ; 
¶ au manque de respect des rites et coutumes locaux ; 
¶ aux discriminations, abus/harcèlements sexuels et VBG ; 
¶ ¨ lôimpartialit® dans le recrutement du personnel local et la non-prise en compte des groupes 

vulnérables ; 
¶ etc.  

 

F Gestion des plaintes de la communauté 
Le processus de gestion des plaintes sôeffectuera ¨ trois niveaux comme pr®sent® sur le sch®ma ci-
dessous. 
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F Procédure de gestion des plaintes  
Cette procédure inclut les étapes clés ci- dessous : 

¶ La réception et lôaccusé de réception de la plainte ; 

¶ Lôenregistrement de la plainte dans le syst¯me de gestion de lôinformation ; 

¶ Lôanalyse de la plainte ; 

¶ La résolution de la plainte ; 

¶ La clôture de la plainte ; et 

¶ La Vérification et le suivi.  
 

F Cas des plaintes pour VBG/EAS/HS 
Pour les cas particuliers de plaintes liées aux VBG/EAS/HS, les principes directeurs suivants seront 
appliqués :  

¶  Assurer ¨ tout moment lôacc¯s aux services comp®tents : sant®, psychosocial et police ; 

¶ Rendre le pouvoir aux survivantes : écouter, présenter des options de soutien, assurer une prise de 
décision assurée ; 
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¶ Assurer la sécurité, faciliter le sentiment de sécurité, physique et psychologique en tout temps ; 

¶ Assurer la confidentialité, ne pas divulguer le secret ; 

¶ Ne pas discriminer des survivantes : traitement ®gal et ®quitable, ind®pendamment de lô©ge, sexe, 
religion, etc. Une attention particulière sera accordée aux personnes vivant avec un handicap. 
 

F Mécanisme de gestion des plaintes des travailleurs (MGPT) 
Les entreprises en charge des travaux devront également disposer de leur propre mécanisme de gestion 
de plaintes qui visera entre autres les plaintes des travailleurs. 
 

F M®canisme dôInspection Ind®pendant de la BAD (MII) 
Le m®canisme dôinspection ind®pendant (MII) a ®t® cr®® par la Banque africaine de d®veloppement (BAD) 
en 2004 pour répondre aux plaintes déposées par tout groupe de deux personnes ou plus qui a été lésée 
ou risque dô°tre l®s® par un projet financ® par le groupe BAD. Le MII a ®t® conu pour sôassurer que la 
BAD suit ses propres politiques et proc®dures au cours de la conception et de la mise en îuvre de ses 
projets. Les plaintes peuvent porter sur les impacts environnementaux de projets dans des secteurs allant 
du transport, à l Ӣhydro®lectricit®, lôagriculture ou aux infrastructures. 
Le MII a trois fonctions : Lôexamen de la conformit® porte sur le non-respect des politiques et procédures 
op®rationnelles de la Banque (SSI) dans la conception, la mise en îuvre ou la supervision dôun projet. La 
résolution de problèmes est utilisée pour résoudre les problèmes soulevés dans une plainte en 
encourageant les parties concernées (plaignant, direction de la BAD, soci®t® ¨ lôorigine du projet ou autres 
parties) à parvenir à un accord sur une solution. Grâce à ses fonctions consultatives, le MII fournit des avis 
sur les enjeux systémiques liés aux impacts sociaux et environnementaux des projets de la Banque et 
effectue des contrôles ponctuels pour évaluer la conformité de projets spécifiques à haut risque avec les 
politiques de la BAD. 
La CRMU est dirigé par un directeur/une directrice, qui est choisi(e) pour un mandat de cinq ans qui ne 
peut °tre renouvel® quôune fois. Le directeur/la directrice ne peut pas avoir travaill® pour le groupe de la 
BAD depuis 5 ans avant dô°tre nomm®(e), et ne peut plus travailler pour la BAD apr¯s la fin de son mandat. 
Le directeur/la directrice est également assisté par du personnel de soutien au sein de la CRMU. Le MII 
est ®galement soutenu par un fichier dôexperts qui m¯nent le processus dôexamen de la conformit®. Le 
fichier dôexperts comprend trois membres ind®pendants, nomm®s par les conseils dôadministration de la 
BAD, qui exercent leurs fonctions pour un mandat non renouvelable de cinq ans. La CRMU peut également 
engager des consultants externes pour aider aux enqu°tes et aux missions dô®tablissement des faits. 
Lorsque la CRMU reçoit une plainte, le/ la directeur-ice procède à un examen sous 14 jours pour évaluer 
si la plainte soul¯ve des r®clamations l®gitimes de pr®judice r®sultant dôun projet financ® par la Banque. Si 
cela est le cas, le/la directeur-rice enregistre ensuite la plainte et demande à la BAD de soumettre une 
réponse sous 21 jours. 
Le/la directeur-rice entame alors une procédure de résolution de problèmes ou de conformité, selon la 
préférence des plaignants. Si les plaignants demandent les deux, la résolution des problèmes est 
entreprise en premier. Le/la directeur-rice informe ensuite le/la pr®sident(e) et les conseils dôadministration 
de la décision. 
 
G.6. Co¾t de la mise en îuvre du PGES 
La mise en îuvre des mesures pr®conis®es n®cessitera les provisions d®taill®es dans le tableau suivant. 
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Co¾ts globaux de mise en îuvre du PGES 

Mesures Coût (FCFA) Prise en charge Observations 

Atténuation 

Mesures dôatt®nuation en phase 
travaux  

20 701 000 Ressources projet 
 

Mesures dôatt®nuation en phase 
exploitation  

39 680 000 
Ressources projet 
(investissement) 

 

2 220 000 /an Budget ONAS (opération)  

Mesures de gestion des risques 
technologiques 

14 195 000  
Ressources projet 
(investissement) 

Ces coûts ne 
prennent pas en 
compte les 
mesures 
techniques 
relatives à la 
sécurité des 
équipements 

5 900 000/an   
 

Budget ONAS (opération) 

Mise en îuvre du MGP 

2 181 000 Ressources projet  

Ce coût ne prend 
pas en compte 
les prestations de 
service de la 
mission de 
contrôle sur le 
MGP 

Surveillance et suivi environnemental 

Surveillance environnementale en 
phase chantier en phase chantier 

38 310 000 Ressources du projet  

Ce coût ne prend 
pas en compte les 
dépenses sur les 
frais de 
coordination du 
projet 

Suivi environnemental et social 
4 700 000/an Budget ONAS 

 
 

Audits annuels de mise en îuvre 
du PGES 

6 000 000 Ressources du projet 
 

Renforcement des capacités 

Actions de renforcement des 
capacités de la commune et des 
services techniques 

3 972 400 Ressources du projet   

Renforcement des capacités de 
suivi environnemental interne 

3 200 000 Ressources du projet  

Co¾ts dôinvestissement totaux 128 239 400 Ressources du projet  

Co¾ts dôexploitation 12 820 000 FCFA Budget ONAS  

NB. Les coûts affectés aux ressources du projet sont des coûts d'investissement à intégrer au coût global 

du projet. Les coûts affectés à l'ONAS sont des coûts annuels qui sont liés à des activités du ressort de 

l'ONAS pendant la phase de mise en îuvre, notamment lô®laboration dôun plan de maintenance, la 

formation du personnel et le contrôle de la qualité des rejets et des eaux souterraines. 
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ABSTRACT 

 
In order to achieve SDG 6 (target 2) by 2030, the Government of Senegal has initiated the Water and 
Sanitation Access Project for Sustainable Resilience in Disadvantaged Areas (PASEA-RD) which is part of 
the of the Millennium Drinking Water and Sanitation Program (PEPAM). The present project consisting in 
ensuring adequate sanitation for all of the 600 municipalities resulting from the last administrative division, 
is part of this framework. Through ONAS, the PDA aims to put in place a planning document for sanitation 
investments in the town of Goudiry for the next 15 years. This project, to comply with national legislation, 
must be the subject of an Environmental and Social Impact Assessment (ESIA) in accordance with the 
categorization established by the DREEC/DEEC within the meaning of Law No. 2001 - 01 of the January 
15, 2001 on the Environmental Code of Senegal and its implementing decree. It must also comply with the 
environmental and social safeguard policies of the AfDB, which provides its financing. This study falls within 
this framework. 
 

H. PROJECT DESCRIPTION 
The project involves setting up a wastewater treatment system by building a sewage sludge treatment plant 
(STBV) with a capacity of 10 m 3 /d in the town of Goudiry. 

- Project components and works 
The project has two components whose common goal is to improve sanitation conditions in the town of 
Goudiry. The objective is to put in place sanitation infrastructures in order to improve the hygiene and health 
conditions of the populations of Goudiry. This will involve installing individual sanitation facilities and a 
faecal sludge treatment station. 

- Sanitation type 

¶ Autonomous sanitation 
I t is retained as autonomous sanitation works: three hundred and sixty-nine (369) individual sanitation 
works (TCM), washing tanks, 245 septic tanks and 04 public toilets (at the level of the market, downtown 
and garage). 

¶ Faecal Sludge Treatment Plant 
It will be installed 3 km east of the city center and occupies an area of 3750 m 2 . The treatment process 
adopted is based on the stages of pretreatment, separation of the solid liquid phases and treatment of the 
solid fraction. 
 

I. DESCRIPTION OF THE PROJECT SITE AND MAJOR ENVIRONMENTAL AND SOCIAL 
ISSUES IN THE AREA 

 
F Physical environment 

V Climate 
The climatic data of the project site are those of the Goudiry station which covers the whole commune and 
are well detailed in the section on the extended study area. 

¶ The winds 
Two types of winds blow on the site; This is the continental trade wind or harmattan in the NNE direction 
and the monsoon in the SW -NE direction . 
The average wind speed is 3.65 m/s between 1989 and 2019. The strongest winds are noted between 
December and June with above average speed. The weakest winds are noted between July and November 
with a speed below average. 

¶ The temperatures 
Temperatures vary on average between 17.34°C (December and January) and 41.78°C (March to June) . 
The average temperature is 28.93°C. 

¶ relative humidity 
The average relative humidity varies from 15% at the end of the dry season to 80% in the middle of the 
rainy season. The year 2010 had the highest annual average relative humidity (48.04%) and the year 2001 
recorded the lowest annual average relative humidity (32.15%). 

¶ Rainfall 
The average rainfall is between 445.9 mm; the maximum was observed in 2010 with a total of 867.66 mm 
and the minimum reached in 2019 with 24.14 mm. 
V Air quality 

The air quality is good on the site (no fixed source of pollution). 
V Geology 
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According to JC LEPRUN (1967, p11) the restricted zone which belongs to the commune of Goudiry is 
made up of detrital formations, known as the Continental Terminal, omnipresent in all of West Africa. Early 
Quaternary laterites over 2 to 10 m; the Goudiry sandstones of the upper Continental Terminal with a 
thickness of 8 to 28 m, the medium CT clays with a thickness of 0.25 to 15 m and the lower Ct sandstones 
with a thickness of 15 to 35 m. 
V Hydrogeology 

Groundwater is made up of the Maestrichtian aquifer and the water table. They are dependent on rainfall 
and the depth of the water table varies from 30 to 60 m. The site does not contain a drinking water collection 
point (no drilling, no wells). 
V Geomorphology 

The relief of the site is flat and does not present any tectonic accident (absence of fault or crack). 
V The grounds 

The soil of the site is essentially made up of tropical ferruginous soils of the sandy loam type. 
V Hydrography (surface water) 

There is no permanent or temporary body of water on the site. No storm water runoff is present on the site. 
 
F Biological medium 
V Vegetation 

The project site is made up of vegetation of the shrubby savannah to combretaceous type. The flora of the 
site is essentially composed of Combretum glutinosum and Guiera senegalensis . 
V Wildlife 

The wildlife observed on the sites is limited to birds of the order Passeriformes (passerines), Galliformes 
and Columbiformes ((turtledoves (mesh, collared and weeping)) and insects, etc. 
V Designated environmentally sensitive area 

The site does not belong to any environmentally sensitive area 
 
F Human environment 
V Economic activities practiced 

The site shows no trace of socio-economic activity. It was used as a stripped floor storage area. 
V Quality of life, human health and socio-economic contribution; 

The site is not inhabited by people. 
V Infrastructure and services 

The site does not house any infrastructure. 
V Landscape, heritage and archaeological potential 

The site does not contain any cultural property. However, we do not rule out the possibility of a fortuitous 
discovery of cultural remains during excavations. 
 

J. Variant analysis 
 

The choice of the site retained to house the STBV was made with the involvement of the administrative and 
local authorities and the competent technical services. It was therefore proposed to use a land base located 
outside residential areas. 
 
In the choice of the technological process, the techniques of sedimentation basins (variant 1), unplanted 
drying beds (variant 2) and planted drying beds (variant 3) were analyzed. 

The multi-criteria analysis shows that variant 2 (unplanted drying beds) is the most suitable for the context 
of Goudiry, in particular because of the sunshine, the length of the dry season and the non-necessity of 
setting up equipment. energy consumers such as pumps (as for variant 1) or plants that will have to be 
maintained (variant 3). It is not greedy in surface but also less expensive in investment. 

 
K. LEGAL AND INSTITUTIONAL FRAMEWORK FOR IMPLEMENTING THE PROJECT 

 
The implementation of the project must meet national legal and regulatory requirements and AfDB ISS 
requirements. 
At the national level, the project is governed by (i) the environment code, its implementing decree 
concerning the environmental assessment procedure, waste management and air pollution and pollution 
of water, (ii) the forestry code for clearing works, (iv) the sanitation code relating to the domestic effluent 
regime and the specific provisions applicable to faecal sludge and sanitation. Specifically, standard NS 05-
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061 on wastewater discharges governs the quality of treated effluents in the event of discharge into the 
natural environment or any other discharge limit values defined by the DEEC as part of the ICPE 
authorization. 
 
African Development Bank's integrated safeguard system applicable to the project : The AfDB's 
environmental and social safeguard system that applies to the project with regard to the nature of the 
activities envisaged are: 

V The Integrated Safeguards Policy Statement ; This is the Bank's Statement of Commitment to 
Environmental and Social Sustainability and Compliance Risk Reduction; 

V Operational Safeguards (OS) : these are brief and targeted policy statements on the Bank's 
commitments and on the establishment of operational parameters; 

V The revised Environmental and Social Assessment Procedures (ESAP): these constitute the 
framework for procedures and processes (documentation, analysis, review and reporting) at each 
stage of the project life cycle; 

V The Integrated Environmental and Social Impact Assessment (EIIES) Guidelines: these are 
detailed guidelines (methodological, sectoral and thematic) on the Integrated Environmental and 
Social Impact Assessment (EIIES) 

The project will avoid as much as possible causing negative social impacts to minimize the displacement 
of people and the loss of socio-economic activities. Specific measures are proposed in the ESMP to enable 
the project to be in compliance with the operational safeguards triggered. 
 
The roles and responsibilities of the actors involved in the implementation of the ESMP are mainly the 
following: 

¶ The PMU is responsible for preparing the ESIA, monitoring its validation by the AfDB and the 
regional technical committee and its publication, monitoring environmental compliance issued by 
the DEEC and the Bank's NOA, supervising (i) the integration of environmental and social clauses 
in the tender documents, (ii) the implementation of other environmental and social management 
measures that are not the responsibility of the companies in the technical design of the works ( iii) 
environmental monitoring during the construction phase, mobilization of resources for capacity 
building, monitoring-evaluation and reporting, to the AfDB and the regional technical committee, of 
the implementation of the ESMP during the construction phase, as well as due diligence to be 
implemented in the event of accidents (information from the AfDB, accident report, monitoring of 
action plans and compensation of victims); 

¶ ONAS is responsible for the integration of environmental and social clauses in the DAO, 
compliance with the regulatory measures provided for by the ESMP, internal environmental and 
social monitoring with the QSE department, the deployment of the MGP and its implementation, 
supervising the activities of the control mission and the IEC mission; 

¶ The regional technical committee, whose Secretariat is provided by the DREEC of Tambacounda, 
is responsible for validating the ESIA report, organizing public hearings, external monitoring of the 
implementation of the ESMP, during the construction phase and in the operational phase. He is 
also responsible for monitoring the effects of the project on the receiving environment, facilitating 
dialogue between actors to minimize the risk of conflict; 

¶ The DEEC is responsible for verifying and issuing environmental compliance, ICPE authorization 
incorporating the limit values for effluent discharge (percolate), supervising external monitoring 
carried out by the regional technical committee; 

¶ The local authority (municipality) is responsible for implementing the procedures for allocating the 
land intended for the location of the structure and for building authorization following the favorable 
opinion of the municipal council endorsed by the Prefect and the instruction of the departmental 
town planning service, to facilitate the deployment and implementation of the MGP, to supervise 
local recruitment, to ensure compliance with the ESMP by the works company and to alert the 
DREEC of Tambacounda if necessary , to participate in the external monitoring missions of the 
regional technical committee; 

¶ The AfDB is responsible for the validation of the ESIA report, the verification of (i) environmental 
compliance at the national level, (ii) the local publication of the ESIA report, (iii) the arrangements 
made for the implementation of the ESMP and (iv) reporting obligations as provided for in the 
ESMP, the environmental and social supervision of the project and the integration of environmental 
and social safeguards in the quarterly implementation and results reports. 
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F Responsibility for implementing environmental and social measures: Works company 

¶ Responsibility: Expert in environmental and social safeguards (HSE) 

¶ Roles: Preparation of the Site ESMP, planning of the execution of the Site ESMP measures, 
preparation of ESMP implementation reports and specific reports (internal audits, accident reports, 
memory of responses to complaints, etc.), participation in weekly site meetings and monthly 
monitoring meetings, HSE reception of staff, reception of missions from ONAS, the PMU, the 
regional environmental monitoring committee and the environmental and social supervision of the 
AfDB. 

¶ Duration: The Expert must be mobilized no later than two months before the works and be available 
until the provisional acceptance of the works preceded by the restoration of the site (NB. The 
duration of the works is not known at this stage of the project). 

¶ Necessary equipment required for monitoring: Field vehicle, the company can mobilize on-site or 
call on service providers for dust monitoring with three PM10 mobile sensors. The HSE expert must 
have a waterproof and robust camera and a GPS. 

¶ Implementation cost: Included in the cost of works. 

¶ Reporting: The company's environmental and social safeguard expert draws up a monthly report 
on the implementation of environmental and social measures, which he submits to the Consulting 
Engineer for review and approval. It also draws up the specific reports required by the Site ESMP, 
in particular internal audit reports, environmental incident reports, accident reports, memoranda of 
response to complaints, etc.). 

F Internal monitoring of the implementation of environmental and social measures: 
Consulting Engineer or Control Mission 

¶ Responsibility: Expert in environmental and social safeguards 

¶ Roles: He validates the company's Site ESMP, develops a monitoring plan at the start of the 
mission, revises it if necessary and executes it in the field. 

¶ Duration: until the provisional acceptance of the works preceded by the restoration of the site (NB. 
The duration of the works is not known at this stage of the project) 

¶ Necessary materials required for monitoring: Field vehicle, Rugged and compact camera, GPS. If 
necessary, verification of the company's measures, he can call on a service provider on an ad hoc 
basis. 

¶ Follow-up cost: Included in the cost of its services. 

¶ Reporting: The MDC's environmental and social safeguard expert prepares a monthly 
environmental and social monitoring report and a quarterly summary report integrated into the 
quarterly environmental and social monitoring report that he submits to OFOR for review and 
approval with the support of the CPCSP. 

F Internal monitoring of the implementation of environmental and social measures: Project 
management unit 

¶ Responsibility: Environmental Safeguard Expert and Social Safeguard Expert 

¶ Roles: Plans, implements and controls the effectiveness and efficiency of the ESMP measures by 
ensuring the integration of environmental and social measures in the design of the sub-project, the 
consideration of environmental clauses and in the DAO, the validation of the Site ESMP by the 
control mission and its application. It draws up periodic environmental management reports and 
ensures the implementation of the corrective measures adopted at the end of the various 
internal/external monitoring and environmental and social supervision missions of the AfDB. He is 
supported on the component by a specialist in social protection mobilized at the level of ONAS. 
The CPCSP has an internal environmental function that helps ONAS with environmental monitoring 
during the operating phase, which is part of its operating control mission. 

¶ Duration: The Expert will intervene throughout the period of the PASEA ï RD project. 

¶ Number of field missions to be carried out until the end of the works: The Expert will carry out a 
field mission each month as part of the monthly site meetings. 

¶ Necessary materials required for monitoring: Field vehicle, Rugged and compact camera, GPS 

¶ Monitoring cost: Integrated in their overall intervention cost on the PASEA project 

¶ Reporting: The PMU/CPCSP environmental and social safeguard specialist prepares a monthly 
report on the implementation of the project's environmental and social measures which will be 
submitted by the PASEA-RD Coordinator on time (every 05 of each month) to the Bank for review 
and approval. 

F External monitoring of the implementation of environmental and social measures: Regional 
Environmental Monitoring Committee (CRSE) 

¶ Responsibility: The CRSE ensures the environmental and social monitoring of the sub-project. 
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¶ Roles: It verifies the management of the environmental and social aspects validated in the ESIA, 
in the technical design of the project, in the execution of the works and the operation of the 
structures. It proposes the regulatory and/or technical measures to be implemented in the event of 
a significant modification to the project. The committee has the power to manage negotiations in 
the event of a dispute between the project and the local communities. It also facilitates the 
implementation of environmental and social management measures that require technical 
capacities, at the local level, or their adaptation, as well as arrangements with other actors, in 
particular for waste collection and/or disposal. . 

¶ Duration: The CRSE is involved throughout the construction phase. It also monitors the operational 
phase 

¶ Number of field missions: The number of missions is not defined a priori. The DREEC of Kédougou 
establishes a plan according to the nature and the risks associated with the various projects in its 
administrative district and the available resources. This selection is made also based on the 
environmental and social monitoring reports submitted by the project promoters. Taking into 
account the issues related to the sub-project, the estimates are made on the basis of two (2) 
missions in the works phase and one (1) mission at least per year in the operating phase. 

¶ Necessary equipment required for monitoring: Vehicle, portable device for measuring heavy metals 
in water, robust and compact camera, GPS, Cost of monitoring. If necessary, the CRSE may, at 
the promoter's expense, require measurements to be taken by an approved or competent body, as 
the case may be. 

¶ Source of financing: The environmental and social monitoring missions will be supported by ONAS 
during the works phase. To this end, the agreement between the DEEC and the CPCSP, currently 
being implemented within the framework of the PSEA, will be revised to integrate these new 
monitoring activities. The cost of taking charge of the missions is provided for in the capacity 
building plan. In the operational phase, this support will be the responsibility of the operator (ONAS). 

¶ Reporting: An environmental and social monitoring report validated by the Governor and the DEEC 
is transmitted following each mission to the promoter of the sub-project (ONAS) in the works phase 
and in the operating phase. 

F Environmental and Social Compliance Audit: Independent Consultants 
The elements of the annual environmental and social compliance audit to be considered are essentially: 

¶ Actors: approved consultants (Environmental Experts) and independent Social Experts, CPCSP, 
ONAS, AfDB 

¶ Approach: Systematic assessment of environmental and social information on the degree of 
compliance of the project with the ESMP, national regulations and AfDB environmental and social 
policies or any other defined criteria 

¶ Periodicity: Annual 

¶ Reporting: audit report submitted by the Consultants commissioned after consultation with CPCSP 
and ONAS. 

¶ Cost: 5 pers.day x 300,000: 1,500,000 FCFA/year 
F Supervision of the implementation of environmental and social measures: AfDB 

¶ Responsibility: Environmental Safeguard Specialist and Social Safeguard Specialist; 

¶ Roles: Ensure that the STBV construction works are carried out in accordance with the ESMP and 
the environmental and social obligations of the project financing agreement; 

¶ Duration: For the entire duration of the works and the first year of operation of the STBV; 

¶ Number of field missions: 1 mission every six (6) months throughout the implementation phase of 
the sub-project; 

¶ Necessary materials required for monitoring: Field vehicle; 

¶ Monitoring cost: For the record because borne internally by the Bank; 

¶ Reporting: The Bank produces a supervision mission memorandum which it shares with the 
PMU/CPCSP team for the validation of the non-conformities noted and the corrective measures 
formulated. 

 
L. PROJECT RISKS AND IMPACTS 

 
The main impacts and risks are: 
 
In the site/work preparation phase: 
 
Major Impacts/High Risks 
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- Risk of soil pollution by construction waste; 
- Risk of respiratory damage by inhalation of dust and exhaust gases on the construction site at a 

level exceeding the regulatory threshold of 260 µg/l (on average over 24 hours) provided for by NS 
05-062 on atmospheric pollution ; 

- Risk of bodily injury to personnel related to the working environment, including during the felling of 
21 trees during the site preparation phase; 

- Risk of contamination by STIs/HIV AIDS among staff and the local population; 
- Risk of spreading COVID 19; 
- Risk of traffic accidents; 
- Risk of bodily injury related to the work environment; 
- Risk of gender-based violence; 
- Risks of fortuitous discovery and degradation of cultural remains.   
-  

Medium Impacts/High Risks 
- The loss of vegetation essentially composed of Combretum glutinosum and Guiera senegalensis 

over an area of 3,750 m2 ; 12 feet Balanites Aegyptiaca (Soump) and 09 feet of Acacia seyal ; 
- Risk of conflicts between local populations and site personnel; 
- Risk of damage to the network of SONATEL and SENELEC dealers; 
- Risks of fortuitous discovery and degradation of cultural remains. 

 
In the operational phase: 
 
Major Impacts/High Risks 

- Health risks associated with faecal sludge: Health risks associated with the use of dried sludge with 
a load exceeding the threshold of 3-8 helminth eggs/gMS per unit area derived; 

- Risk of proliferation of disease vectors (harmful insects and rats). 
 

Medium Impacts/High Risks 
- Odor nuisances; 
- Risks of soil pollution; 
- Risks of groundwater pollution. 

 
M. Public consultation 

 
The consultations were organized in a participatory and inclusive manner, in conjunction with regional 
actors (Governor, Prefects, technical services, local authorities, women's and youth associations, etc.) from 
June 25 to July 06, 2021 in the Tambacounda region. . The list of people met is as follows: 
 
Regional actors 
 

¶ Prefecture; 

¶ Hygiene service; 

¶ Regional Development Agency (ARD); 

¶ Regional Sanitation Division; 

¶ Regional Support Service for Local Development; 

¶ Regional Service for Livestock and Animal Production; 

¶ Regional Labor and Social Security Inspectorate; 

¶ Regional Planning Service; 

¶ Regional Directorate of Rural Development; 

¶ GRET NGO. 
 

Actors from the department of Goudiry 

¶ City hall ; 

¶ County Council; 

¶ Prefecture.  
 
In total, twenty (20) people were consulted including one (01) woman. 
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It should be noted that in relation to the consultation of local populations, difficulties were encountered in 
the implementation of an extended consultation with public sessions due to the context of COVID -19. 
Following the restrictions and health measures related to this pandemic, the number of participants in the 
meetings has been limited. which prompted to limit the participants in the meetings to avoid the spread of 
the pandemic . In the implementation phase, and if the context of the pandemic the epidemic allows it, it 
will be organized in connection with the DREEC of Tambacounda, the control mission and the local 
authorities a public hearing for which any interested party can take part. , in particular with a particular target 
on the residents of the Goudiry STBV. 
 
The following table presents the main concerns raised by local stakeholders and the responses provided 
by the contracting authority. 
 

 
 

N. Environmental and Social Management Plan 
 
G.1. Regulatory compliance measures 
 
Regulatory compliance measures concern: 
 
- Compliance with the hygiene code 
The contracting authority's occupational physician must check with the National Health Service on the 
vaccination plan for operating personnel. 
 
- Compliance of treated effluent discharges 
The contracting authority must ensure that the infiltration system put in place allows good purification by 
the soil in accordance with the requirements of appendix III of the standard relating to spreading. The 
regulatory distances to be respected provided for in paragraph 2 of appendix III must be respected. In 

Concerns Answers 

Problem of management of individual 
structures: hygiene, compliance with 
emptying 

The project provides for an IEC mission which aims, among other 
things, for the appropriation of individual structures by the 
populations through a change in behavior. This mission will also 
raise public awareness of the health risks associated with open 
defecation to encourage them to join the project. 

Technical design of works: taking into 
account the economic and socio-
cultural situation 

The structures will be designed on the basis of the technical 
guidelines defined in the National Rural Sanitation Strategy 
(SNAR) which already takes these situations into consideration. 

Household access to structures 
The cost of books is subsidized to facilitate access conditions. In 
addition, vulnerable households will be taken into account in 
terms of prioritization. 

STBV olfactory nuisances 
The site initially identified for setting up the STBV has been moved 
to take this constraint into account. The new site is about 1 km 
away from the first dwellings.  

Access to land to facilitate the 
development of by-products 

The by-products can be marketed on demand, like the operation 
of other STBVs in Senegal. The option for the Tambacounda 
region is not to carry out agricultural developments for the 
valorization of by-products in consideration of the low quantities 
of sanitized sludge that will be produced by the STBV systems 
that will be put in place. 

Stakeholder participation 

The IEC mission will be carried out with the participation of all the 
stakeholders, in particular the administrative authorities, the local 
authorities and local populations. Local intermediaries will be 
recruited to facilitate communication with the populations.  

Risks of complaints 

An MGP is proposed by the ESIA for complaints associated with 
the works. Local actors are informed about the functioning of the 
MGP. The PMU will ensure that it is operational. With regard to 
demand management, appeals may be addressed to the IEC 
mission and supervision will be provided by the control mission 
and the municipality during monthly site meetings.  
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addition, the contracting authority will draw up a spreading plan as part of the ICPE authorization procedure 
as required by appendix III of the standard. The sizing data for the two infiltration beds and those relating 
to the local soil and hydrogeology analyzes developed in this ESIA will serve as a reference for the 
development of the spreading plan. 
 
- Compliance with sanitation code and WHO recommendations on reuse of sludge in agriculture 
Sanitized sludge intended for agricultural use will comply with WHO recommendations, namely to have a 
critical concentration not exceeding 3-8 helminth eggs/gMS per derived surface unit. 
 
- Compliance with ICPE regulations 
The contracting authority will implement the STBV authorization procedure under the Senegalese ICPE 
regulations provided for by law 2001-01 of January 15, 2001 of the Environment Code, particularly in its 
articles L10 and L13, This procedure will be carried out after obtaining the environmental compliance of the 
Project and the legal acquisition of the site. 
 
- Compliance with the labor code and its complementary regulatory texts 
The contracting authority must ensure that in the site declaration to the ITSS, the employment contracts 
are covered and that the accident declarations are effective. In addition, during the operating phase, it will 
mainly be a question of implementing pre-hiring medical visits, setting up a risk prevention program, 
ensuring the traffic plan, training staff on the risks associated with exploitation and first aid, to provide them 
with work clothes, to set up the required safety displays, to ensure the avoidance of child labor, to establish 
employment contracts covered by the inspection of work, to take charge of the health of the workers 
(affiliation to a mutual health insurance company or agreement with a health structure for the medical care 
of the staff and emergency cases, etc.). 
 
- Compliance with land regulations 
The project does not require physical displacement or land acquisition. However, the construction of the 
STBV is subject to a building permit issued by the municipality. 
 
- Compliance with forest regulations 
The felling of trees and the clearing must not be implemented without first obtaining the authorization of the 
Water and Forests service and the payment of the felling tax. This authorization is subject to a contradictory 
inventory with this service in order to specify the tax and the compensatory reforestation to be carried out. 
The felling of partially protected species will be avoided as much as possible. 
 
G.2. Specific mitigation measures 
 

Æ Mitigation of impacts during the construction phase 
 

F Measures to mitigate soil destructuring by cuttings 

¶ Respect the rights-of-way of the project during excavations; 

¶ Dispose of the excavated material so as to level the ground in the right-of-way of the project. 
 

F Management measures for soil pollution by construction waste 

¶ Information & awareness of staff on waste management 

¶ Establish a waste management plan for each site (worksite base and routes) 

¶ Store used oils in airtight containers and installed on a waterproof surface and sheltered from 
bad weather 

¶ Ensure the upkeep and maintenance of construction vehicles and machinery on a regular basis 
in dedicated and sealed areas 

¶ Park vehicles and machinery on sealed surfaces in the site base; 

¶ Install toilets with watertight pits. 
 

F Groundwater pollution risk prevention measures 

¶ Train and sensitize staff on the preservation of the environment; 

¶ Store used oils in appropriate containers (metal tank) and installed on a sealed surface and 
sheltered from bad weather; 

¶ Return used oils to a specialized company; 
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¶ Ensure the upkeep and maintenance of construction vehicles and machinery on a regular basis 
in dedicated and sealed areas; 

¶ Park vehicles and machinery on sealed surfaces in the site base; 

¶ Set up toilets with watertight and drainable pits; 

¶ Collect and transport faecal sludge to an end quarry with the authorization of the DREEC of 
Tambacounda; 

¶ Follow the faecal sludge management chain 

¶ Automatic backfilling of trenches, 

¶ Systematic removal of non-reusable toxic debris 

¶ Parking, in the evening and on weekends, of site machines outside the excavation 

¶ Provide watertight places for washing machines. 
 

F Mitigation measures for impacts on air quality 

¶ Water the dirt roads adjoining the dwellings at a reasonable frequency (three times a day) in 
order to ensure the effectiveness of the measure; 

¶ Limit speeds to 20 km/h on dirt tracks and in built-up areas; 

¶ Ensure the maintenance and regular maintenance of vehicles; 

¶ Wearing dust masks for site personnel 

¶ Reduction of open-air sand storage or tarpaulin if necessary. 
 

F Mitigation measures for impacts on vegetation 
The release of rights-of-way would result in the destruction of this vegetation. The following measures are 
recommended: 

¶ Avoid cutting vegetation in undeveloped areas 

¶ Comply with forestry regulations. Thus, any deforestation must comply with the procedures 
established in the Forest Code. The areas to be cleared must be indicated in the form of a plan. 
The forest administration must be consulted for clearing obligations. Fees for felling and land 
clearing will also have to be paid in advance; 

¶ Implement biodiversity offset measures. For this, plant and maintain at least 24 feet Balanites 
Aegyptiaca (Soump) and 18 feet of Acacia seyal (twice the trees likely to be felled taking into 
account the mortality rate) to ensure that there are no have ñno net loss and ensure a net gainò of 
biodiversity in accordance with AfDB Operational Safeguard No. 3 ; 

¶ Carry out natural regeneration on an identified site with the support of forest waters to develop 
Combretum glutinosum and Guiera senegalensis species. 

 

F Wildlife Impact Mitigation Measures 

¶ Avoid cutting vegetation in undeveloped areas; 

¶ Implement compensatory reforestation measures. 
 
 

F Landscape impact mitigation measures 

¶ Wet the dirt access track to the site; 

¶ Limit speeds to 20 km/h on dirt tracks and in the town of Goudiry; 

¶ Level the cuttings and rubble; 

¶ Respect the duration of the work. 
 

F Measures to prevent the risk of respiratory disease 

¶ Water the access track and the work areas; 

¶ Reduce the speed of project-related traffic; 

¶ Provide staff with PPE (masks); 

¶ Use vehicles in good condition. 
 

F Mitigation of impacts on the sound environment 

¶ Favor daytime work during legal working hours (8 a.m. to 1 p.m. and 3 p.m. to 6 p.m.); 

¶ Provide adequate PPE to workers to reduce the effect of noise (eg earplugs); 

¶ Use devices in good condition and ensure their maintenance; 

¶ Use generators complying with the standard of 85 db at 01 meter 



  54 

¶ Maintain pneumatic tools, machinery and equipment to keep the level of noise generated at an 
acceptable value. 
 

F Prevention of risks of bodily injury related to the work environment 

¶ Use covered machines; 

¶ Properly illuminate workstations (work in crawl spaces or in the basement); 

¶ Wearing PPE (ear muffs); 

¶ Comply with occupational health and safety standards on public works sites. 
 

F Prevention of traffic accident risks 

¶ Sensitize drivers and the local population to the risk of accidents; 

¶ Reduce speeds in built-up areas to 20 km/h; 

¶ Position the traffic control officers at the level of the access road to the site base; 

¶ Provide drivers with first aid kits and train them in their use; 

¶ Establish a traffic plan in the municipalities concerned; 

¶ Collaborate with health structures for emergency management (Goudiry health center, 
Tambacounda regional hospital, Urgences 24); 

¶ Position the work signs and mark the work; 

¶ Ensure the training of drivers in road safety 

¶ Prepare a code of good conduct to be signed and respected by all drivers. 
 

F Measures of the risk of the spread of STIs and HIV/AIDS 

¶ Information & sensitization of populations; 

¶ Staff information & awareness; 

¶ Distribution of condoms at staff level; 

¶ Recommendation of individual and collective hygiene measures within the site; 

¶ Organize screening sessions for infectious diseases; 

¶ Conduct information/sensitization campaigns for populations on the risks of virus transmission; 

¶ Educate workers on respect for morals. 
 

F Measures to prevent the risk of spreading covid-19 

¶ Information & sensitization of populations; 

¶ Staff information & awareness; 

¶ Twice-daily temperature monitoring of workers 

¶ Recommendation of barrier measures (no contact, wash your hands regularly, sneeze into a 
single-use tissue, wear a mask); 

¶ Apply prevention and protection measures against covid 19 

¶ Apply social distancing measures of 1.5 meters between people; 

¶ Clean and disinfect personal protective equipment; 

¶ Hand disinfection (hydro-alcoholic gel, alcohol solution, etc.) must be available for all staff in 
toilets, dining rooms, offices and each work front. 
 

F Measures to prevent the risk of conflicts between local populations and site personnel 

¶ Prioritize local labor; 

¶ For equal skills, favor local skilled labor; 

¶ Set up a consultation framework with the local populations for the management of differences 
between the project and the local people. 
 

F Gender-based violence risk prevention measures 

¶ Staff information & awareness on gender respect; 

¶ Encourage women to speak out on cases of violence suffered; 

¶ Establish a framework for consultation and management of complaints related to violence 
against women; 

¶ Prepare the code of good conduct to be signed by all workers; 

¶ Train workers, project owners and the supervising engineer on GBV/EAHS; 

¶ Include in the MGP measures for the collection and management of suspected GBV/EAHS 
cases; 
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¶ As part of the MGP response to the GBV survivor, ensure an appropriate referral pathway to 
GBV service providers to assist the survivor. 
 

F Prevention of the risks of accidental discovery and degradation of cultural relics 

¶ Educate workers on possible fortuitous discoveries of archaeological objects; 

¶ Inform the local authorities (administrative, communal, customary) 

¶ Protect sites from chance discoveries of cultural property; 

¶ In the event of a fortuitous discovery, stop work; circumscribe and protect the area and notify 
the competent services for action to be taken 

¶ Deepen investigations, inquiries and consultations at the national and local level; 

¶ Follow the national procedure described in law 71 12 of September 25, 1971 and decree 73 
746 on the preservation of sites. 
 

F Measures to prevent the risk of cuts/injuries and crushing when felling trees 

¶ Make workers and residents aware of the risks involved; 

¶ Provide workers with adequate PPE (helmet, gangs, goggles); 

¶ Provide a first aid kit when felling trees 

¶ Set up an emergency intervention procedure for the care of accident victims. 
 

Æ Mitigation of impacts during the operation phase 
 
F Prevention of soil pollution risks 

¶ Sealing of the buffer basin by protection of the reinforced concrete or a geomembrane with a 
plastic resistant to chemical attacks; 

¶ Provide one of 120 m3 to comply with the requirements of appendix III of standard NS 05-061 
relating to spreading 

¶ Make the buffer basin watertight by protecting the reinforced concrete or a geomembrane with 
a plastic resistant to chemical attack, 

¶ Maintain the infiltration basins (systematic cleaning of the organic matter deposited on the 
surface, soil decompaction work by rotary hoeing). 
 
 
 

F Prevention of groundwater pollution risks 
 

¶ Reserve and secure space for increasing the infiltration area; 

¶ Sealing of the buffer basin by a reinforced concrete protection or a geomembrane with a plastic 
resistant to chemical attacks, 

¶ Increase the capacity of the buffer basin which is sized at 12 m3 to 120 m3 to comply with the 
requirements of appendix III of standard NS 05-061 relating to spreading 

¶ Respect the safety distances provided for in appendix III of standard NS 05-061 and avoid 
spreading during periods of heavy rain 

¶ Monitor the water quality of the groundwater in accordance with appendix III of the NS 05-061 
standard according to the requirements that will be provided for by the ICPE authorization 
order. 
 

F Reduction of olfactory nuisances (odors) 

¶ Install an emergency rinsing pump (to avoid sludge stagnation in the reception structures due 
to a mechanical breakdown of the pump) 

¶ Provide maintenance teams and personnel present during unloading with PPE with P2R filters 
(dust and annoying odors); 

¶ Accompanying measure: Secure a buffer zone of 500 m between the STBV and the residential 
areas, in conjunction with the community and the administrative authority. 
 

F Prevention of health risks related to faecal sludge 

¶ Sensitize fecal sludge handlers on parasitic risks; 

¶ Require the wearing of PPE (work clothes, gloves, safety shoes, etc. for the depositor's staff; 

¶ Respect the critical value of 3-8 helminth eggs/gMS based on the nematode egg load per unit 
area derived from WHO standards for irrigation. 
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¶ Raise awareness and inform market gardeners/farmers about the risks associated with the use 
of this sludge in market gardening and the consumption of products from market gardening; 

¶ Train market gardeners on good hygiene practices, the choice of crops and appropriate 
methods/techniques for spreading treated sludge, reducing the risks associated with market 
gardening activity and the contamination of market gardening products. 
 

F Prevention of the risks of proliferation of disease vectors (mosquitoes, flies, cockroaches 
and rats) 

¶ Ensure that the facilities are far enough from homes to avoid exposing them to the nuisances 
associated with the project; 

¶ Regularly spray repellents against vectors (choose less harmful products) with the support of 
the departmental hygiene service; 

¶ Install mosquito traps; 

¶ Derat and maintain the STBV site every six months; 
Have a back-up rinsing pump to avoid stopping the grid cleaning system which could lead to 
saturation of the reception basin. 
 

G.3. Impact and risk management matrix 
The impact mitigation matrix is presented below. 
 



 

 

57 

Matrix of environmental impact and risk mitigation measures 
 

No 
Potential 
negative 

impacts/risks 
Mitigation measure Responsible Implementation strategy Cost in FCFA Period Indicators 

Oversight/Regulatory 
control 

Source and Means 
of Verification 

PREPARATORY PHASE AND WORKS 

 
 
PR 1 

 
Destructuring of 
the soil by 
cuttings 

Respect project rights-of-
way during excavations 

 
Works 
company 
  

Include in DAO 450,000 
Work 
phase 

Disturbed off-site 
area 

ONAS 
Waters and forests 
 

Measurement; 
Visual control 

Arrange the excavations so 
as to level the ground in the 
right-of-way of the project 

Rehabilitated area 

 
RISK 1 

Risk of soil 
pollution by 
construction 
waste 

Information & awareness of 
staff on waste management 

 
 
 
Works 
company 
 
 
 
 
 
Works 
company 
 

Include in DAO or 
Communication plan as 
appropriate 

Mobile toilets: 
1,200,000 x 2 = 
2,400,000 

Bins: 18,000 x 3 = 
56,000 

Dumpsters: 780,000 
Concrete slab: 
100,000/m 2 x 20 m 2 

= 2,000,000 
 
Partial cost 
5,236,000 FCFA 

Work 
phase 

Number of 
informed and 
sensitized staff 

ONAS 
DREEC 

Signed list of 
participants 

Establish a waste 
management plan 

Waste 
management plan 
document 

Visual control 

Store used oils in airtight 
containers and installed on 
a waterproof surface and 
sheltered from bad weather 

Number of airtight 
containers installed 
on a waterproof 
surface 

Visual control 

Ensure the upkeep and 
maintenance of 
construction vehicles and 
machinery on a regular 
basis in dedicated and 
sealed areas; 

Number of vehicles 
and construction 
machinery 
maintained 

Maintenance log 

Park vehicles and 
machinery on sealed 
surfaces in the site base 

Waterproof parking 
area 

Visual control 

Install toilets with watertight 
pits; 

Number of toilets Visual control 

RISK 2 

Risk of 
groundwater 
contamination 

- Train and sensitize staff 
on the preservation of 
the environment; 

- Store used oils in 
appropriate containers 

 
 
 
 
Works 
company 

Include in DAO or 
Communication plan as 
appropriate 

Staff training: 
250,000 
FCFA/pers.day x 0.5 
pers.day = 125,000 
FCFA 
 

Work 
phase 

Number of staff 
trained and 
sensitized 
Effectiveness of 
machinery and 

ONAS 
DREEC 

Awareness sheet 
 
Visual control 
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Potential 
negative 

impacts/risks 
Mitigation measure Responsible Implementation strategy Cost in FCFA Period Indicators 

Oversight/Regulatory 
control 

Source and Means 
of Verification 

(metal tank) and installed 
on a sealed surface and 
sheltered from bad 
weather; 

- Return used oils to a 
specialized company; 

- Ensure the upkeep and 
maintenance of 
construction vehicles and 
machinery on a regular 
basis in dedicated and 
sealed areas; 

- Park vehicles and 
machinery on sealed 
surfaces in the site base; 

- Set up toilets with 
watertight and drainable 
pits; 

- Automatic backfilling of 
trenches, 

- Systematic evacuation of 
toxic rubble 
(contaminated by 
pollutants (hydrocarbons 
for example)) that cannot 
be reused 

- Parking, in the evening 
and on weekends, of 
construction machinery 
outside the excavation 

 NB. Other costs 
foreseen in risk 
management 1 

equipment 
maintenance 
Sealing of the 
parking area for 
machinery and 
vehicles 
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Potential 
negative 

impacts/risks 
Mitigation measure Responsible Implementation strategy Cost in FCFA Period Indicators 

Oversight/Regulatory 
control 

Source and Means 
of Verification 

- Provide watertight places 
for washing machines 

 
 
 
 
 
PR 2 

Air pollution 

 
Limit speeds to 20 km/h on 
dirt tracks and in built-up 
areas 

 
NGOs & 
associations 
 

Include in DAO 
 

Respiratory masks: 
50 packs of 100 x 
30,000/pack = 
1,500,000 FCFA 

Work 
phase 

Watered linear; 
Number of daily 
waterings 

 
 
 
DREEC 
ONAS 

Visual control 

Number of air 
pollution 
complaints 

Complaint register 

Ensure regular servicing 
and maintenance of 
vehicles 

Number of vehicles 
maintained Maintenance log 

Wearing dust masks for site 
personnel 

Number of staff 
wearing a mask 

Visual control 

Reduction of open-air sand 
storage or tarpaulin if 
necessary 

Number of covered 
piles of sand Visual control 

PR 3 

Changing the 
landscape 

Wet the dirt access track to 
the site; 
Limit speeds to 20 km/h on 
dirt tracks and in built-up 
areas; 
Level the cut and rubble 
Respect the duration of the 
work 

 
Works 
company 
 

Include in DAO 

Watering truck 
rental: 10,000 
FCFA/hour x 60 = 
600,000 FCFA 

Work 
phase 

Frequency of 
watering dirt tracks 
 
Right-of-way 
adjustment 

 
 
 
 
DEEC/DREEC 
ONAS 

 
 
 
 
 
 
Visual control 

PR 4 

Destruction of 
vegetation 

Comply with forest 
regulations 
 
Avoid cutting vegetation in 
undeveloped areas 

ONAS 
Works 
company 
  

Include in the overall 
project cost 

Felling tax 10,000 X 
21 (trees) = 210,000 
FCFA 
 
Compensatory 
reforestation plan by 
assisted natural 
regeneration: 

Work 
phase 

 
 
 
 
 
 
Number of trees 
planted and 
maintained 

ONAS 
Waters and forests 
  

 
 
PV of release from 
the hold 
Treasury receipt 
relating to the 
payment of the tax 
Company 
specifications 
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No 
Potential 
negative 

impacts/risks 
Mitigation measure Responsible Implementation strategy Cost in FCFA Period Indicators 

Oversight/Regulatory 
control 

Source and Means 
of Verification 

Comply with forest 
regulations 2. 
Implement biodiversity 
offset measures. For this, 
plant and maintain at least 
24 feet of Balanites 
Aegyptiaca (Soump) and 
18 feet of Acacia seyal 
(trees liable to be felled) to 
ensure that there is "no net 
loss and ensure a gain netò 
of biodiversity in 
accordance with AfDB 
Operational Safeguard No. 
3. 
Carry out natural 
regeneration on an 
identified site with the 
support of forest waters to 
develop Combretum 
glutinosum and Nguiera 
senegalensis species 

800,000 FCFA/ha x 
3 ha = 2,400,000 
Tree planting: 5,000 
FCFA/plant x 42 = 
210,000 + 500,000 
FCFA maintenance 
cost, i.e. 710,000 
FCFA 
 
Partial cost: 
3,320,000 FCFA 

 
Regenerated 
surface 
 
  

Clearing Document 
Visual control 

IMP 5 Impact on fauna 
(avifauna) 

Avoid cutting vegetation in 
undeveloped areas 
Implement compensatory 
reforestation measures ONAS 

Works 
company 
  

Include in the overall 
project cost 

Taken into account 
Imp 4 

Work 
phase 

Number of trees 
felled in 
undeveloped areas 
Number of trees 
planted and 
maintained 
 
Regenerated 
surface 

ONAS 
Waters and forests 
 

Company 
specifications 
Visual control 

 
2 All deforestation must comply with the procedures established in the Forest Code. The areas to be cleared must be indicated in the form of a plan. The forest administration must be consulted for clearing obligations. Fees for felling 

and land clearing will also have to be paid in advance. 
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impacts/risks 
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Oversight/Regulatory 
control 

Source and Means 
of Verification 

 

RISK 3 

Risk of 
respiratory 
disease 

Water the access track and 
the work areas 
Reduce the speed of 
project-related traffic 
Provide staff with PPE 
(masks) 
Maintain machinery 
regularly 
Use vehicles in good 
condition 

 
NGOs & 
associations 
 

Include in DAO 
 

Include in CPTP 
Watering: see IMP 
cost 3 

Work 
phase 

Watered linear; 
Number of daily 
waterings 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
DREEC 
ONAS 

Visual control 

Number of air 
pollution 
complaints 

Complaint register 

Number of vehicles 
maintained 

Maintenance log 

Number of staff 
wearing a mask 

Visual control 

Number of covered 
piles of sand 

Visual control 

PR 6 

Noise 

Favor daytime work during 
legal working hours (8 a.m. 
to 1 p.m. and 3 p.m. to 6 
p.m.); 

 
Works 
company 
 

Include in DAO 
Earplugs: 10,000 
FCFA/pack x 10 = 
100,000 FCFA 

Work 
phase 

Number of daily 
working hours 

IRTSS/ONAS Work schedule 

Provide adequate PPE to 
workers to reduce the effect 
of noise (eg earplugs); 

Number of workers 
wearing PPE IRTSS/ONAS Visual control 

Use devices in good 
condition and ensure their 
maintenance; 

Number of devices 
meeting standards 

DEEC/DREEC 
ONAS Data sheets 

Use generators complying 
with the standard of 85 db 
at 01 meter 

Number of 
standard 
generators 

DEEC/DREEC 
ONAS Technical sheet 
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No 
Potential 
negative 

impacts/risks 
Mitigation measure Responsible Implementation strategy Cost in FCFA Period Indicators 

Oversight/Regulatory 
control 

Source and Means 
of Verification 

Wearing PPE (ear muffs);  
Works 
company 

Number of staff 
equipped with PPE 

CPD/ONAS   
Visual control 

Comply with occupational 
health and safety standards 
on public works sites. 

 
ONAS 
Works 
company 

Effectiveness of 
medical visits 

CPD/ONAS MDC Environmental 
and Social 
Monitoring Reports 

RISK 5 Risk of traffic 
accidents 

Raise the awareness of 
drivers and the local 
population on the risks of 
accidents 

 
 
 
 
Works 
company 
 

 
 
 
Include in DAO 

Regulatory agents: 
40,000 FCFA/month 
x 2 agents x 6 
months = 480,000 
FCFA 
Site exit signs: 
95,000 FCFA x 2 = 
190,000 FCFA 
 
Marking tape: 
70,000 FCFA 
 
Agreements with the 
Goudiry health 
center and the 
Tambacounda 
regional hospital for 
serious cases: 
4,000,000 FCFA 
Partial cost 
4,740,000 FCFA 

Work 
phase 

Awareness sheet DREEC/ONAS Sign-in list of 
sensitized persons 

Reduce speeds in built-up 
areas to 20 km/h 

Number of 
complaints related 
to speed access 

CPD/ONAS Complaint register 

Position the traffic control 
officers at the site base 
access road 

Number of traffic 
control officers 

CPD/ONAS Hiring certificate 

Provide drivers with first aid 
kits and train them in their 
use; 

Number of drivers 
with first aid kits 

CPD/ONAS Visual control 

Establish a traffic plan in 
the municipalities 
concerned 

Effectiveness of 
the traffic plan 

CPD/ONAS Traffic plan 
document 

Collaborate with health 
structures for emergency 
management (hospital, 
Urgences 24) 

Number of partner 
health structures 

CPD/ONAS Staff medical care 
agreements signed 

Position the work signs and 
mark the work 

    

Ensure the training of 
drivers in road safety 
 

    

Prepare a code of good 
conduct to be signed and 
respected by all drivers 
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impacts/risks 
Mitigation measure Responsible Implementation strategy Cost in FCFA Period Indicators 

Oversight/Regulatory 
control 

Source and Means 
of Verification 

RISK 6 Risk of 
spreading STIs 
and HIV-AIDS 

Information & sensitization 
of populations and staff; 

 
NGOs & 
associations 
 

Communication plan 

Information and 
awareness: 200,000 
FCFA/pers.day x 5 
pers.day = 
1,000,000 FCFA 
 
Screening session: 
Covered in the 
agreement with the 
health structures 
 
Distribution of 
condoms: 7,000 
FCFA/package x 15 
= 105,000 FCFA 
 
Partial cost: 
1,105,000 FCFA 

Work 
phase 

Number of 
sessions 
conducted 
Number of people 
sensitized 

IRTSS/ONAS Awareness sheet; 
signed list of 
participants 

Distribution of condoms at 
staff level; 

Number of 
condoms 
distributed 

IRTSS /ONAS Register 

Recommendation of 
individual and collective 
hygiene measures within 
the site; 

Hygiene sheets 
displayed 

IRTSS /ONAS Visual control 

Organize screening 
sessions for infectious 
diseases; 

Number of 
screening sessions 
organized 
Number of people 
screened 

IRTSS /ONAS Screening register 

Carry out 
information/awareness 
campaigns for populations 
on the risks of virus 
transmission 

Number of 
information and 
awareness 
sessions carried 
out 
Number of people 
sensitized 

IRTSS /ONAS  

RISK 7 Risk of 
spreading 
COVID-19 

Information & awareness of 
populations and staff 

 
NGOs & 
associations 
 

Communication plan 

 Information and 
awareness: 200,000 
FCFA/pers.day x 5 
pers.day = 
1,000,000 FCFA 
 
Sanitary equipment 
(disinfectants, 
masks, temperature 
measurements): 
800,000 FCFA 

Work 
phase 

Number of 
information and 
awareness 
campaigns carried 
out 
Number of people 
sensitized 

IRTSS /ONAS Awareness sheet; 
signed list of 
participants 

Twice-daily temperature 
monitoring of workers 

Number of people 
screened 

List of people 
screened 

Recommendation of barrier 
measures (no contact, 

Display of barrier 
measures 

Visual control 



  64 

No 
Potential 
negative 
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Mitigation measure Responsible Implementation strategy Cost in FCFA Period Indicators 

Oversight/Regulatory 
control 

Source and Means 
of Verification 

wash your hands regularly, 
sneeze into a single-use 
tissue, wear a mask) 

 
Partial cost: 
1,800,000 FCFA 

Apply prevention and 
protection measures 
against covid 19 
(Social distancing 
measures of 1.5 meters 
between people); 

Number of staff 
respecting the 
distance 

Visual control 

Clean and disinfect 
personal protective 
equipment; 

Number of 
disinfection agents 

Employment 
contract 

Hand disinfection 
(hydroalcoholic gel, alcohol 
solution, etc.) must be 
available for all staff in 
toilets, dining rooms, offices 
and each work front. 

Number of 
disinfection station 

Visual control 

RISK 8 Risk of conflict 
between staff 
and local 
populations 

Prioritize local labor (skill 
equals privilege local skilled 
labor); 

ONAS 
Works 
company 
 

Include in DAO 

PM 
 
 
 

Work 
phase 

Percentage of local 
labor recruited 

IRTSS /ONAS Percentage of local 
labor recruited 

Set up a consultation 
framework with the local 
populations for the 
management of the 
differences between the 
project and the natives; 

Effectiveness of 
the consultation 
framework 

IRTSS /ONAS Effectiveness of the 
consultation 
framework 

RISK 9 Risk of gender-
based violence 

Information & sensitization 
of staff on respect linked to 
gender (encourage women 
to speak out on cases of 
violence suffered) 

 
NGOs & 
associations 
 

Communication plan 

Information and 
awareness: 200,000 
FCFA/pers.day x 4 
pers.day = 800,000 
FCFA 

Work 
phase 

Number of 
information and 
awareness 
campaigns carried 
out 
Number of people 
sensitized 

IRTSS /ONAS 
NGO 
 

Awareness sheet; 
signed list of 
participants 
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impacts/risks 
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Oversight/Regulatory 
control 

Source and Means 
of Verification 

Establish a framework for 
consultation and 
management of complaints 
related to violence against 
women 

Effectiveness of 
the consultation 
and complaints 
management 
framework 

Organization chart 
of the consultation 
framework 

Prepare the code of good 
conduct to be signed by all 
workers 

Effectiveness of 
the code of 
conduct 

code of conduct 
document 

Train workers, project 
owners and the supervising 
engineer on GBV/EAHS 

Number of 
trainings organized 
Number of people 
trained 

Training document 

Include in the MGP 
measures for the collection 
and management of 
suspected GBV/EAHS 
cases 

Number of 
GBV/EAHS 
collection and 
management 
measures included 
in the PMM 

PGM content 

Risk 10 Risks of 
fortuitous 
discovery and 
degradation of 
cultural remains 

- Educate workers on the 
risks of accidental 
discoveries of 
archaeological objects; 

- Protect sites from 
chance discoveries of 
cultural property; 

- In the event of a 
fortuitous discovery, stop 
work; circumscribe and 
protect the area and 
notify the competent 
services for action to be 
taken 

 
Works 
company 
 

Include in the DAO or in 
the communication plan 

Provisions: 500,000 
FCFA 
 

Work 
phase 

Number of workers 
sensitized 

ONAS Awareness minutes 
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Oversight/Regulatory 
control 

Source and Means 
of Verification 

- Deepen investigations, 
inquiries and 
consultations at the 
national and local level; 

- Follow the national 
procedure described in 
law 71 12 of September 
25, 1971 and decree 73 
746 on the preservation 
of sites; 

RISK 
11 

Risk of injury and 
crushing when 
felling trees 

Make workers aware of the 
risks involved; 

 
Works 
company 
 

Include in the DAO u the 
communication plan for 
awareness-raising 
measures 

Awareness: 50,000 
FCFA 
PPE kit: 85,000 x 3 
= 255,000 FCFA 
First aid kit: 20,000 
FCFA 
Partial cost: 
325,000 FCFA 
 
 
 

Work 
phase 

Number of 
awareness 
campaigns 
Number of people 
sensitized 

DREEC/CRSE 
ONAS 

Awareness sheet 

Provide workers with 
adequate PPE (helmet, 
gangs, goggles); 

Proportion of 
workers wearing 
PPE 

Visual control 

Provide a first aid kit when 
felling trees 

Effectiveness of 
the first aid kit 

Visual control 

RISK 
12 

Risk of damage 

to the networks 

of SONATEL 

and SENELEC 

concessionaires 

 

- Get closer to SONATEL 
and SENELEC, in order 
to have a detailed map of 
its network and to study 
the possibilities of 
partnership; 

- Keep SONATEL and 
SENELEC informed of 
the progress of the work; 

- Take the necessary 
measures, including 
informing and raising the 
awareness of workers, in 

 
Works 
company 
 

Include in DAO Awareness of 
workers: 100,000 
FCFA 
 
 

Works Number of workers 
sensitized; 
Minutes of 
meetings with 
dealers 

DREEC/CRSE 
ONAS 

Awareness sheet 
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Oversight/Regulatory 
control 

Source and Means 
of Verification 

order to avoid any risk of 
damage to the cables of 
the concessionaires. 

Subtotal: 20,701,000 

OPERATIONAL PHASE 

RISK 
13 

Risk of soil 
pollution 

Provide a buffer basin of 
120 m3 to comply with the 
requirements of Annex III of 
standard NS 05-061 on 
wastewater discharges 
 
 
Protect the buffer basin 
with a chemical-resistant 
geomembrane 
Regularly clean the filter 
beds 
 
 
Maintenance of the 
infiltration basins 
(systematic cleaning of the 
organic matter deposited 
on the surface (2 to 3 mm / 
week), soil decompaction 
work by rotary hoeing) 
 
 
 

ONAS 
 
 
 
 
 
 
 
 
ONAS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ONAS 

Include in the CAD 
(design of works) 
 
 
 
 
 
 
Include in the CAD 
(design of works) 
 
 
 
 
 
 
 
Include in tracking 
 

Investment: 
32,000,0000 FCFA 
 
 
 
 
 
 
 
Investment: Basin 
protection: 
4,680,000 FCFA 
 
 
 
 
 
 
 
Operation: 
Maintenance: 
30,000 FCFA/week 
X 54 = 1,620,000 
FCFA/year 
Ten-year 
geomembrane 
maintenance (buffer 
basin and 
replacement of sand 
on the drying bed): 

Operation 
phase 
 
 
 
 
 
 
Operation 
phase 
 
 
 
 
 
 
 
Operation 
phase 

Regulation of the 
infiltration of the 
rejected flow 
respected 
 
 
 
 
 
No leaks 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bed permeability 
 
 
 
Infiltration bed 
cleaning frequency 
Amount of sludge 
discharged 

ONAS 
CRSE 
 
 
 
 
 
 
 
ONAS 
CRSE 
 
 
 
 
 
 
 
 
ONAS 
DREEC/CRSE 

CAD 
Reception PV 
Visual control 
 
 
 
 
 
 
CAD 
Reception PV 
Visual control 
 
 
 
 
 
 
 
Works maintenance 
register 
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Oversight/Regulatory 
control 

Source and Means 
of Verification 

included in the 
annual operating 
costs 

Presence of the 
geomembrane 
under the basin 

 Provide a buffer basin of 
120 m3 to comply with the 
requirements of Annex III of 
standard NS 05-061 on 
wastewater discharges 

ONAS 
 

Include in the CAD 
(design of works) 
 

Taken into account 
in RISQ 13 

Operation 
phase 

No leaks 
 

ONAS 
CRSE 

CAD 
Reception PV 
Visual control 
 

  Protect the buffer basin 
with a chemical-resistant 
geomembrane 
Regularly clean the filter 
beds 

ONAS 
 

Include in the CAD 
(design of works) 
 

Taken into account 
in RISQ 13 

Operation 
phase 

Regulation of the 
infiltration of the 
rejected flow 
respected 
 

ONAS 
CRSE 

CAD 
Reception PV 
Visual control 
 

RISK 
14 

Groundwater 
pollution 

Maintenance of the 
infiltration basins 
(systematic cleaning of the 
organic matter deposited 
on the surface (2 to 3 mm / 
week), soil decompaction 
work by rotary hoeing) 

ONAS Include in tracking 
Taken into account 
in RISQ 13 

Operation 
phase 

Bed permeability ONAS 
DREEC/CRESE 

Works maintenance 
register 

Reserve and secure land 
for increasing the infiltration 
area 

ONAS  NB. Allocation by 
the municipality of 
land located in the 
national domain and 
without occupation 
or development 

 Allocated area CRSE Deliberation of the 
Rural Council, 
Allocation 

Monitor the quality of 
groundwater in accordance 
with Annex III of the 
standard 

ONAS Acquisition of an 
ultrasonic flowmeter for 
the control of the 
infiltrated flow per day 

Investment: 600,000 
FCFA 

 - Flow 
measurement 
results 

DREEC Purchase order 
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Oversight/Regulatory 
control 

Source and Means 
of Verification 

- Flowmeter 
calibration results 

Develop a spreading plan 
in accordance with 
appendix III of standard NS 
05-061 

ONAS Plan drawn up and 
attached to the Operator's 
ICPE file 

NB. Spreading plan 
drawn up by the 
ONAS Operations 
Department 

 Plan validated by 
the DREEC as part 
of the STBV's ICPE 
file 

ONAS 
DREEC 

ICPE file 

Respect the safety 

distances provided for in 

appendix III of standard NS 

05-061 and avoid 

spreading during periods of 

heavy rain 

ONAS 

Documentation in the 

location plan included in 

the Operator's ICPE file 

ICPE file prepared 
by the ONAS 
Operations 
Department 

Before 
operation 

plan validated by 
the DREEC as part 
of the STBV's ICPE 
file 

ONAS 
DREEC 

ICPE file 

IMP 7 Odor nuisance Provide maintenance 

teams with PPE with P2R 

filters (dust and annoying 

odors) 

 

ONAS 

Maintenance: Include in 

operations manual 

Layout: Include in the 
CAD 

Emergency pump: 
Investment: 400,000 
FCFA 
 

Operation 
phase 

Number of 
complaints 
registered in 
normal situation 

IREF Tamba Receipt report 

Provide an emergency 
flushing pump 

Number of 
complaints 
registered in 
normal situation 

DREEC Purchase order 

Secure a buffer zone of 

500m between the STBV 

and the residential areas, in 

connection with the 

community and the 

administrative authority 

(allow only agricultural or 

industrial activity there ) 

-Effectiveness of 

technical checks 

and controls 

-Distance between 
the STBV and 
residential areas 

 Technical inspection 

log; 

Visual control 



  70 

No 
Potential 
negative 

impacts/risks 
Mitigation measure Responsible Implementation strategy Cost in FCFA Period Indicators 

Oversight/Regulatory 
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of Verification 

RISK 
15 

Health risks 
associated with 
faecal sludge 

Sensitize fecal sludge 
handlers on parasitic risks; 

ONAS Sludge quality control: 
Include operating manual 
Training of market 
gardeners: include in the 
IEC mission 

Sludge quality 
control: See 
monitoring plan 
Investment: 
Awareness 
campaign for 
market gardeners : 
200,000 
FCFA/pers.day x 10 
pers.day = 
2,000,000 FCFA  

Operation 
phase 

Number of 
personnel 
sensitized 

ONAS 
CRSE 

Awareness sheet 

Require the wearing of PPE 
(work clothes, gloves, 
safety shoes, etc. for the 
depositor's staff; 

Percentage of staff 
provided with PPE 

Visual control 

Respect the critical value of 
3-8 helminth eggs/gMS 
based on the nematode 
egg load per unit area 
derived from WHO 
standards for irrigation. 

3-8 helminth 
eggs/gMS 

Analysis report 

Raise awareness and 
inform market 
gardeners/farmers about 
the risks associated with 
the use of this sludge in 
market gardening and the 
consumption of products 
from market gardening; 
 

Number of 
awareness and 
information 
campaigns 

Awareness sheet 
and information 
sheet 

Train market gardeners on 
good hygiene practices, the 
choice of crops and 
appropriate 
methods/techniques for 
spreading treated sludge, 
reducing the risks 
associated with market 
gardening activity and the 
contamination of market 
gardening products 

Number of market 
gardeners trained 

List of trained 
market gardeners 
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Oversight/Regulatory 
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Source and Means 
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RISK 
16 

Risk of 
proliferation of 
disease vectors 

Spray vector repellents 
regularly ; 
Install mosquito traps; 
mosquito nets Derat the 
STBV site every six months 

ONAS Vaporization and 
deratization with the 
support of the hygiene 
service: Include in the 
operating manual 

Operation: 600,000 
FCFA/year 

Operation 
phase 

Number of disease 
vector control 
actions carried out 
 
Number of 
mosquito nets 
distributed 
 
Quantity of drugs 
supplied to nearest 
health facility 

DREEC/IRTSS Visual control 
 
 
 
Share register 
CSR 

Sub-Total: 
Investment: 39,680,000 FCFA 
Operation: 2,220,000 FCFA/year 
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G.4: Environmental and social monitoring plan 
 
F Main environmental and social surveillance and monitoring indicators 

 
The main monitoring and environmental monitoring indicators relate to the topics below. 
 

¶ Development of ESMPs and Company Security Plans and their control; 

¶ Control of the quality and flow of the infiltrated percolate; 

¶ Control of the helminth load of stabilized sludge; 

¶ Monitoring the health of workers, users of stabilized sludge and users of groundwater in the 
vicinity of the site;  

¶ Groundwater quality monitoring (upstream and downstream of the STBV). 
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Environmental and social monitoring matrix 
 

Environmental 
monitoring actions 

Periodicity Indicator Method Cost 
Implementation 

Manager 
Head of Control 

Soil quality monitoring  
Annual 

Permeability 
coefficient 
Dissolved oxygen 
TOC 
measurements 

Permeability test 
Chemical analyzes 
 

800,000 
FCFA/year 

 
ONAS 

 
DREEC 

Groundwater quality 
monitoring (upstream 
and downstream of the 
STBV)  

Fortnightly 

 
pH, Conductivity, 
BOD5, COD, 
NTK, PT, Total 
coliforms, faecal 
coliforms 

 
Chemical analyzes 
Bacteriological analyzes 

 
2,400,000 
FCFA/year 

 
ONAS 

 
DREEC 

Monitoring of the quality 
of the discharge 
(percolate) 

 

Half-yearly 

pH, TSS, BOD5, 
COD, NTK, PT, 

 
Chemical analyzes 
Bacteriological analyzes 

 
600,000 
FCFA/year 

 
ONAS 

 
DREEC 

Monitoring of changes in 
the prevalence of water-
related diseases 
attributable to the project 
and/or the reuse of 
sanitized sludge 

 
Quarterly 

Number of cases 
detected 

 

Epidemiological 
investigation 

1,200,000 
FCFA/year 

ONAS ; 

Ministry of Health 

DREEC 

Total operating costs: 5,000,000 
FCFA/year 
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G.5. Complaint management mechanism 
 

F Types of grievances and conflicts to deal with 
The types of complaints and conflicts to be dealt with that could arise from the work relate mainly to: 
¶ diffuse dust emissions during the works; 
¶ damage caused by the works; 
¶ lack of respect for local rites and customs; 
¶ discrimination, sexual abuse/harassment and GBV; 
¶ impartiality in the recruitment of local staff and failure to take into account vulnerable groups; 
¶ etc 

 

F Community complaints management 
The complaint management process will take place at three levels as shown in the diagram below. 
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F Complaint management procedure 
This procedure includes the key steps below: 

¶ Receipt and acknowledgment of receipt of the complaint; 

¶ Recording of the complaint in the information management system; 

¶ Analysis of the complaint; 

¶ The resolution of the complaint; 

¶ The closure of the complaint; and 

¶ Verification and follow-up. 
 

F Case of complaints for GBV/EAS/SH 
For specific cases of complaints related to GBV/SEA/SH, the following guiding principles will be applied: 

¶ Ensure access to relevant services at all times: health, psychosocial and police; 

¶ Empowering survivors: listening, presenting options for support, ensuring confident decision-
making; 

¶ Ensure safety, facilitate the feeling of safety, physical and psychological at all times; 
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¶ Ensure confidentiality, do not disclose the secret; 

¶ Do not discriminate against survivors: equal and fair treatment, regardless of age, sex, religion, etc. 
Particular attention will be given to people living with a disability. 
 

F Worker Grievance Mechanism (MGPT) 
The companies in charge of the work will also have to have their own complaint management 
mechanism which will cover, among other things, complaints from workers. 
 

F AfDB Independent Review Mechanism (IRM) 
The Independent Review Mechanism (IRM) was established by the African Development Bank (AfDB) 
in 2004 to respond to complaints from any group of two or more people who have been harmed or are 
at risk of being harmed by a funded project by the AfDB Group. The IRM was designed to ensure that 
the AfDB follows its own policies and procedures during the design and implementation of its projects. 
Complaints can relate to the environmental impacts of projects in sectors ranging from transport, 
hydroelectricity, agriculture or infrastructure. 
The IRM has three functions: Compliance review addresses non-compliance with Bank Operational 
Policies and Procedures (ISS) in the design, implementation or supervision of a project. Problem solving 
is used to resolve issues raised in a complaint by encouraging the parties involved (complainant, AfDB 
management, project company or other parties) to reach agreement on a solution. Through its advisory 
functions, the IRM provides advice on systemic issues related to the social and environmental impacts 
of Bank projects and performs spot checks to assess the compliance of specific high-risk projects with 
AfDB policies. 
The CRMU is headed by a director, who is chosen for a five-year term which can only be renewed once. 
The Director cannot have worked for the AfDB Group for 5 years before being appointed, and cannot 
work for the AfDB after the end of his/her term. The Director is also assisted by support staff within the 
CRMU. The IRM is also supported by a roster of experts who lead the compliance review process. The 
roster of experts includes three independent members, appointed by the AfDB's Boards of Directors, 
who serve for a non-renewable term of five years. The CRMU may also engage external consultants to 
assist in investigations and fact-finding missions. 
When the CRMU receives a complaint, the Director-ice conducts a review within 14 days to assess 
whether the complaint raises legitimate claims of harm resulting from a Bank-financed project. If so, the 
Director then registers the complaint and asks AfDB to submit a response within 21 days. 
The manager then initiates a problem-solving or compliance procedure, depending on the preference 
of the complainants. If complainants request both, problem solving is undertaken first. The Director then 
informs the President and the Boards of the decision. 
 
G.6. Cost of ESMP implementation 
The implementation of the recommended measures will require the provisions detailed in the following 
table. 
 
 
Overall ESMP implementation costs 

Measures Cost (FCFA) Supported Comments 

Mitigation 

Mitigation measures during the 
works phase 

20,701,000 Project resources 
 

Mitigation measures during the 
operation phase 

39,680,000 
Project resources 
(investment) 

 

2,220,000 /year ONAS budget (operation)  

Technological risk management 
measures 

14,195,000 
Project resources 
(investment) 

These costs do 
not take into 
account the 
technical 
measures 
relating to the 
safety of the 
equipment 

5,900,000/year 
 

ONAS budget (operation) 

Implementation of the MGP 
2,181,000 Project resources 

This cost does 
not take into 
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Measures Cost (FCFA) Supported Comments 

account the 
services of the 
control mission 
on the PGM 

Environmental monitoring and follow-up 

Environmental monitoring during 
the construction phase during the 
construction phase 

38,310,000 Project resources 

This cost does 
not take into 
account 
expenses on 
project 
coordination 
costs 

Environmental and social 
monitoring 

4,700,000/year ONAS budget 
 
 

Annual ESMP implementation 
audits 

6,000,000 Project resources 
 

Capacity Building 

Capacity building actions for the 
municipality and technical 
services 

3,972,400 Project resources  

Capacity building for internal 
environmental monitoring 

3,200,000 Project resources  

Total investment costs 128,239,400 Project resources  

Operating costs CFAF 12,820,000 ONAS budget  

NB. The costs allocated to project resources are investment costs to be integrated into the overall cost 

of the project. The costs allocated to ONAS are annual costs that are linked to activities within the 

purview of ONAS during the implementation phase, in particular the development of a maintenance 

plan, the training of personnel and the control of the quality of discharges and groundwater 
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I. INTRODUCTION 

 
Le secteur de lôeau et de lôassainissement est un des piliers majeurs dans lôoption de politique social 
du gouvernement du S®n®gal. Malgr® les nombreuses avanc®es faites dans ce domaine, lôacc¯s à 
lôassainissement doit encore surmonter des d®fis et des contraintes majeures pour atteindre les 
objectifs du D®veloppement Durable (ODD 6.2) fix®s ¨ lôôhorizon 2030. 
 
Dans la plupart des villes secondaires du S®n®gal, lô®volution de lôurbanisme conduit ¨ lôaccroissement 
des besoins en infrastructures de base notamment celles dôassainissement des eaux us®es. La non-
satisfaction de ces besoins, généralement pour des raisons liées à des aspects financiers et socio-
®conomiques, a des incidences majeures sur la qualit® de vie des populations et sur lôenvironnement. 
Ainsi, le d®partement se caract®rise par lôabsence de syst¯me ad®quat de gestion des eaux us®es 
domestiques notamment dans la ville de Goudiry où les vidanges sont assurées par endroit par des 
camions pour ensuite être déverses dans la nature. Les infiltrations dôeaux us®es brutes dans la nappe 
phr®atique en raison de lôinadaptabilit® des ouvrages dôassainissement autonomes existants, la 
récurrence des pratiques de vidange manuelle des fosses septiques, le déversement des boues de 
vidange dans la nature et les ravinements et inondations notés pendant la saison de pluies peuvent 
°tre des cons®quences n®fastes ¨ lôenvironnement de la zone du projet, mais aussi ¨ lôalt®ration de 
lô®tat de sant® des populations.  
 
Par conséquent, le Projet dôAcc¯s aux Services dôEau et dôAssainissement pour une Résilience durable 
dans les zones Défavorisées (PASEA-RD) qui sôinscrit dans le cadre du Programme Eau Potable et 
Assainissement du Mill®naire (PEPAM) vise ¨ pallier cette situation inqui®tante. Ainsi, ¨ travers lôOffice 
National de lôAssainissement du S®n®gal (ONAS), le gouvernement du S®n®gal a entrepris un vaste 
programme dô®laboration de Plans Directeurs dôAssainissement (PDA) de communes urbaines dont 
lôobjectif est dôassur® un assainissement ad®quat pour lôensemble des 600 communes résultant du 
dernier d®coupage administratif. Le pr®sent projet sôinscrit dans ce cadre et consiste ¨ la mise en place 
de syst¯me dôassainissement de la ville de Goudiry pour les 15 prochaines années. Selon la 
nomenclature sénégalaise des installations class®es pour la protection de óenvironnement (ICPE), ce 
projet est une installation de premier classe (classe A). De ce fait, il sera soumis aux exigences 
règlementaires nationales du Sénégal et internationale de la Banque Africaine de Développement 
(BAD). Sa mise en îuvre devra par cons®quent °tre pr®c®d®e par lô®laboration dôune EIES 
conform®ment aux lois et r¯glements nationaux et aux sauvegardes op®rationnelles de la BAD. Côest 
pour cette raison que lôONAS a commandit® cette ®tude destin®e a ®labor® une ®tude dôimpact 
environnement et sociale dans la phase 1 (2019-2020) du PDA.  
 
F Objectifs de lôEIES 

Lô®tude tente dô®valuer les effets positifs et n®gatifs, directs et indirects sur le milieu naturel et sur le 
milieu humain. Elle couvre les conséquences spécifiques sur le genre (hommes, femmes), les groupes 
vuln®rables, en particulier les aspects relatifs aux pertes de biens entra´n®es par le projet. Il sôagira 
®galement de proc®der ¨ lôanalyse des modifications que le projet est susceptible dôengendrer et de 
proposer des actions et m®canismes pouvant permettre dô®viter, de minimiser, de restaurer ou de 
compenser les impacts négatifs et de maximiser les impacts positifs pour sôassurer que les 
infrastructures dôassainissement des eaux us®es pr®vues dans la ville de Goudiry sont rationnelles et 
durables du point de vue environnemental et social. Toutefois, lôobjectif vis® est de sôassurer que le 
projet sera conforme aux exigences règlementaires nationales et à celles relatives aux sauvegardes 
environnementales et sociales de la BAD ; et également sera compatible avec les niveaux de sensibilité 
environnementale et sociale des sites dôimplantation des ouvrages et de sa zone dôinfluence. 
 
F Méthodologie et structuration du rapport 

La méthodologie adopt®e pour la r®alisation de ce rapport sôarticule autour de trois points que sont la 
revue documentaire, la collecte des donn®es sur le terrain, le traitement et lôanalyse des donn®es.  
 
F Revue documentaire 

Cette phase a consist® ¨ lôanalyse des documents du projet et des autres documents stratégiques et 
de planification nationaux et locaux ; ceci nous a conduits ¨ consulter lôANACIM, la Bibliothèque 
universitaire de lôUCAD, la DGPRE, Wetlands International, le Cabinet HPR-ANKH, la DPN, et Google 
Scholar. 
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F Collecte des données sur le terrain 
Cette phase a permis lôidentification des ®l®ments sensibles du milieu suite ¨ des observations et des 
inventaires à plusieurs descentes sur le terrain ; des consultations publiques dans les zones potentielles 
dôintervention. En contexte de COVID-19, les consultations ont été faites en ligne. Les rencontres 
physiques qui étaient indispensables se sont déroulées dans le respect strict des mesures barrières et 
de distanciation sociale.  
F Traitement et analyse des données   

Cette partie a permis de faire lôanalyse et la synth¯se des diff®rentes th®matiques prescrites par les 
Termes de Référence (TDRs) du projet. De ce processus a découlé un ensemble de recommandations 
avec des d®lais et des co¾ts dôex®cution regroupés dans le Plan de Gestion Environnementale et 
Sociale. 
Le rapport sôarticule autour des chapitres suivants :  

- Chapitre 1 : Introduction ; 
- Chapitre 2 : Description du projet ; 
- Chapitre 3 : Description du cadre politique, institutionnel et juridique ; 
-  Chapitre 4 : Analyse des conditions environnementales de base ; 
- Chapitre 5 : Consultation du public ; 
- Chapitre 6 : Analyse des variantes ; 
- Chapitre 7 : Analyse des impacts et risque environnementaux et sociaux ; 
- Chapitre 8 : Etude de danger et analyse des risques technologiques et professionnels ; 
- Chapitre 9 : Plan de Gestion Environnementale et Sociale. 
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II. DESCRIPTION DU PROJET 

Le pr®sent projet porte sur la mise en place dôun syst¯me dôassainissement des eaux us®es.     
Il vise à améliorer les conditions sanitaires et socio-économiques des populations de la ville de Goudiry. 
Il sera atteint par la construction dôune station de traitement de boues de vidange (STBV) et la 
r®alisation dôouvrages dôassainissement individuel.  
 

2.1. Pr®sentation de lôONAS 
LôOffice National de lôAssainissement du S®n®gal (ONAS) est un ®tablissement public ¨ caract¯re 
industriel et commercial charg® de la gestion du secteur de lôassainissement. Il a ®t® cr®® par la loi nÁ 
96-02 du 22 Février 1996, et organisé par le décret 96-667 du 07 Août 1996. Ses principales missions 
sont :  

- la planification et la programmation des investissements ; 
- la ma´trise d'ouvrages et la ma´trise d'îuvre, la conception et le contr¹le des ®tudes et des 

travaux d'infrastructures d'eaux usées et pluviales ; 
- l'exploitation et la maintenance des installations d'assainissement d'eaux usées et pluviales  
- le développement de l'assainissement autonome ; 
- la valorisation des sous produits des stations d'épuration ; 

toutes opérations se rattachant directement ou indirectement à son objet, dans la limite des zones 
urbaines et périurbaines. 
 

2.2. Situation géographique de la ville de Goudiry 
Le projet est prévu dans la commune de Goudiry qui sô®tend sur environ 23 kmĮ dans la région de 
Tambacounda entre la latitude 13Á 58ô 40ôô Nord et la longitude 12Á 54ô 43ôô Ouest.  

 
Figure 1 : Localisation de la ville de Goudiry et des infrastructures projetées 
 

2.3. Description et dimensionnement des ouvrages dôassainissement 
autonome      

F Assainissement autonome ou non collectif :  
Lôassainissement non collectif d®signe les installations individuelles de traitement des eaux 
domestiques. Ces dispositifs concernent les habitations qui ne sont pas desservies par un réseau public 
de collecte des eaux usées et qui doivent en conséquence traiter elles-mêmes leurs eaux usées avant 
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de les rejeter dans le milieu naturel. Il est pr®vu dôimplanter 369 ouvrages dôassainissement individuel 
(TCM) et bacs à laver ; Une station de boue de vidange dôune capacité de 30 m3/jr ; 245 fosses 
septiques, puisards et dispositifs de lavage des mains et 10 édicules publics. 

 
Image 1: fonctionnement dôun syst¯me d'assainissement autonome 
Source : https://www.ain.fr/solutions/diagnostic-installation-assainissement-individuel 
F Toilettes à chasse manuelle 

La latrine à chasse manuelle est constituée d'un abri protégeant une dalle équipée d'un WC à la turque 
avec siphon, déversant dans une fosse. Il correspond à l'usage traditionnel utilisant l'eau pour la toilette 
anale. La variante adoptée dans le cadre du présent projet est à double fosses et comprend :  

¶ Une superstructure ; 

¶ Un siège de défécation à la turque ; 

¶ Un siphon à faible volume dôeau qui empêche les remontées d´odeurs dans la cabine ;  

¶ Un regard de visite permettant la permutation des fosses ; 

¶ Deux fosses alternantes qui permettent une utilisation continue de la toilette. 
F Bacs à laver  

Le bac à laver est un ouvrage rectangulaire de dimensions 2 m x 2 m destiné à recevoir les eaux usées 
afin de les canaliser vers le puisard auquel il est raccordé. Il a une hauteur de 40 cm dont 30 cm au-
dessus du niveau du sol. Il est r®alis® en agglos pleins de 15 cm dô®paisseur avec un radier en béton 
de 10 cm dô®paisseur. Un siphon permet de recueillir les eaux us®es et les envoyer vers lôouvrages 
dôinfiltration avec une conduite en PVC DE 110 mm.  
Le bac à laver est à brancher sur les fosses pour les habitations équipées de fosses et sur le regard 
de répartition pour les habitations équipées de toilettes à chasses manuelles. 
Il est prévu pour tous les ménages. 
F Fosses septiques 

La fosse est destinée à collecter à la fois les eaux vannes et les eaux ménagères. Elle assure deux 
fonctions principales : 
V Une fonction physique dôune part, par la décantation des matières fécales et autres matières 
en suspension (MES) plus denses que lôeau et dôautre part, par la flottation des graisses et 
autres MES moins denses que lôeau. 

V Une fonction biologique par la digestion des boues et des flottants biodégradables. 
F Toilettes publiques 

La ville de Goudiry compte des équipements marchands qui ne disposent pas de toilettes 
fonctionnelles. Dans le cadre du présent projet, ils seront équipés de toilettes publiques, qui, pour plus 
de simplicité dans la gestion seront de type fosses septiques suivies de puisards. Les équipements 
concernés sont : 
V Le marché ; 
V Lôabattoir ; 
V La gare routière. 

Chaque toilette publique comprendra : 




































































































































































































































































































































































































































































































































































